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INTRODUCTION 







INTRODUCTION 


Depuis trois mois, le commerce français est livré à une 
crise aux causes de laquelle il est étranger, car il a procédé, 
en 1863, avec sa sagesse accoutumée. Cette crise n’a d au¬ 
tre origine qu’un incident de peu de portée en lui-même, 
à savoir la sortie des caves de la Banque de France 
d’une certaine quantité de numéraire métallique, quantité 
insignifiante par rapport à la quantité de métaux précieux 
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qui existe dans le pays; mais la crise est singulièrement 
aggravée par la méthode dont la Banque de France se sert 
pour parer à cette sortie du numéraire. 


Un pareil état de choses, dont on ne voit pas la fin, à 
cause de la manière dont procède la Banque de France, 
appelle naturellement l’attention sur la constitution du 
crédit en France, et sur une réorganisation du système, 
qui est devenue indispensable, sous peine de grands 
embarras, pour ne pas dire de grands malheurs. L’objet 
de cet écrit est de rechercher en quoi pourrait consister cette 
réorganisation. 

La Banque de France est un établissement fort respec¬ 
table et qu’il est essentiel de conserver ; mais il règne à son 
sujet des préjugés qu’il est nécessaire de dissiper. Le plus 
étrange est celui d’aprèslequel la Banque aurait été investie 
par la loi d’un monopole pour toute l’étendue de la France. 
On examine dans le présent écrit si ce monopole légal existe, 
et le résultat de l’examen, c’est qu’il n’existe qu’un mono¬ 
pole de fait sans aucune base légale. Le droit commun est 
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garanti par nos lois, en matière de Banque, dans une 
mesure qu’on peut regarder comme suffisante, quant 
à présent. Ce droit commun, c’est la concurrence. S’il est 
une matière où la concurrence ne puisse être supprimée 
sans créer, non-seulement un monopole, mais un despo¬ 
tisme, c’est le crédit commercial. 


Un établissement qui aurait le monopole du crédit tien¬ 
drait dans sa main l’honneur des commerçants et des ma¬ 
nufacturiers, leur existence même. Rien ne serait donc 
plus contraire aux idées libérales qui distinguent notre 
temps, et font sa gloire autant que sa prospérité, que de 
consacrer un monopole de ce genre. 


Nous avons recherché si les États qui se font remarquer 
par leur degré élevé de bien-être et de richesse, et par leur 
puissance politique, avaient admis la constitution des 
Banques sous le régime du monopole; le résultat de nos 
recherches est qu’il n’en est rien. 11 est même remarquable 
qu’à une époque où prévalaient en France les idées d’une 
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centralisation exagérée , personne ne réclamait que les 
Banques fussent constituées sous la loi du monopole. 

Une habitude qu’a contractée la Banque de France, et 
que d’ailleurs l’Administration n’a pas découragée, a pro¬ 
duit aujourd’hui ce résultat, qu’elle a la majeure partie de 
son capital placée en rentes sur l’État, ce qui augmente les 
dividendes distribués aux actionnaires, mais ce qui a 
pour effet, en même temps, de l’obliger, lorsque son 
encaisse métallique diminue, à des mesures de rigueur 
qui paralysent les affaires et arrêtent l’essor de l’esprit 
d’entreprise. Il est indispensable que la Banque prenne 
l’habitude salutaire de garder la disposition de la totalité 
de son capital, et qu’à cet effet elle vende ses rentes. Une 
occasion favorable pour cette opération se présente, en ce 
moment ; nous l’avons signalée, non sans insister pour qu’on 
ne la laisse pas échapper. 

Elle consiste à joindre à l’emprunt de 300 millions, qui 
va être émis par souscription publique, les 150 millions que 
la Banque a placés en rentes sur l’Etat. S’il paraissait à 
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M. le Ministre des Finances que cette combinaison présen¬ 
tât des inconvénienls, nous ne craignons pas d’affirmer que 
ces 150 millions seraient soumissionnés aux mêmes condi¬ 
tions qui seront stipulées dans l’emprunt public, avec la clause 
additionnelle d’en payer le montant en or ou en argent. 

Les souscripteurs sont tout prêts. 

Nous ne pouvions nous taire sur un fait bizarre et cer¬ 
tainement étranger au désir de la Banque de France, qui 
est la conséquence du procédé qu’elle a adopté depuis 1857 
pour combattre la diminution de son encaisse métallique, 
procédé qui consiste dans l’élévation de l’escompte: plus aug¬ 
mentent les embarras et la détresse du commerce français 
et plus les profits de la Banque s’accroissent. Le simple 
énoncé d’un pareil résultat démontre l’urgence d’une ré¬ 
forme sérieuse. 


La Banque de Savoie possède des statuts qui lui permet¬ 
traient de donner à l’industrie française beaucoup plus de 
facilités que ce qui est possible à la Banque de France, 


d’après ses statuts et ses usages. La Banque de Savoie est 
fondée à se considérer comme appelée à exercer son indus¬ 
trie sur le territoire français, d’après la manière dont 
s’est accomplie l’annexion de la Savoie à la France, en 
échange du droit qu’elle possédait d’avoir des succursales 
dans toute l’étendue des pays soumis à la couronne du roi 
Victor-Emmanuel. Nous avons pensé que c’était une cir¬ 
constance dont il fallait profiter, et qu’introduire la concur¬ 
rence sous cette forme était le moins qu’on pût faire pour 
répondre aux besoins du commerce français et aux néces¬ 
sités du temps présent. Nous avons trouvé dans un mémoire 
de la Banque de France elle-même la reconnaissance de 
cette vérité que, sous celte forme spéciale, la concurrence 
rendrait de grands services à Ja France. 


Le maintien du statu quo est impossible. 11 est gros 
de périls. Le devoir des bons citoyens est de rechercher 
les meilleurs moyens d’en sortir. Telle est la dette que 
nous avons voulu payer. Si l’opinion publique, qui est la 
souveraine arbitre au dix-neuvième siècle, trouvait que 
nous avons cherché la solution du problème dans la voie 


où elle doit se rencontrer, nous aurions obtenu la seule 
récompense que nous ambitionnons. 

Dans l’examen de cette question, une des plus graves qui 
puissent fixer l’attention des hommes d’État, toute pen¬ 
sée d’intérêt individuel doit disparaître, et disparaît en effet 
à nos yeux, devant l’intérêt collectif qui demande qu on le 
serve. La discussion ne peut donc s’établir que sur le ter¬ 
rain des intérêts généraux, tels que celui du crédit in¬ 
dustriel et commercial qui est encore dans l’enfance; celui 
delà production nationale, qu’il faut développer au lieu 
de ralentir; celui des grandes entreprises de travaux pu¬ 
blics, qu’une hausse chronique du taux de 1 intérêt grève 
de charges énormes ; celui du crédit de 1 État, qu il laut 
relever d’un abaissement inouï par rapport aux autres 
États de l’Europe. 

Tout celà est d’un ordre bien supérieur à la Banque de 
Savoie, celle-ci n intervient ici que comme un cadre tout 
prêt, qu’il serait facile d’adapter à d’impérieux besoins que, 
trop évidemment, la Banque de France est impuissante à 
satisfaire. 
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Sous ce rapport, les promoteurs de l’extension de la 
Banque de Savoie sont disposés à faire tous les sacrifices 
que pourrait exiger Finlérêt public, pour assurer le triomphe 
d’idées qu’ils croient indispensables au développement et 
à la sécurité de l’industrie nationale. 

Il ne s’agit en aucun cas d’affaiblir la Banque de France. 
Il s’agit d’une division du travail qui, introduisant un 
nouveau rouage dans le mécanisme du crédit, d’une part 
irait au-devant de besoins auxquels la porte de la Banque 
de France est fermée, d’autre part affranchirait la Banque 
de France d’un trop-plein d’attributions qui l’embarrasse 
et la conduit bien malgré elle à déterminer des crises. 
Il s’agit d’avoir, à côté de la Banque de France, une ins¬ 
titution qui se chargerait volontiers et de fonctions indis¬ 
pensables aux affaires que ses statuts et ses règles lui 
interdisent, et d’autres fonctions qu’elle n’accomplit qu’à 
son corps défendant, et que par conséquent elle remplit 
mal, telles que les avances sur les rentes et sur les valeurs 
de chemins de fer. 


On comprendrait donc bien mal le but que nous nous 
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sommes proposé, si l’on croyait qu’on continuant cette 
discussion nous cédons à une pensée hostile à la Banque 
de France. Il n’en est rien. La Banque de France serait 
plus solide que jamais si nos propositions étaient adoptées. 
Elle aurait devant elle une carrière très-vaste, où elle 
pourrait déployer toute son activité, et qu’elle connaît de 
longue main, celle de l’escompte des effets de commerce à 
trois signatures. 

Nous n’avons pas davantage le désir de voir diminuer 
les garanties sous lesquelles circule le billet de Banque, 
instrument excellent qui ne doit éprouver aucune atteinte 
dans l’estime dont il jouit. La confiance dans le billet de 
Banque est, jusqu’à un certain point, l’effet du contrôle 
auquel il est soumis. Il ne peut donc être question de sup¬ 
primer ce contrôle, ou de le réduire à des formalités nomi¬ 
nales. 

Mais, aussi bien, ce serait s’abuser que de croire que les 
institutions de crédit peuvent rester stationnaires dans leurs 
combinaisons et dans leurs proportions, et qu’on peut sans 
inconvénient majeur les tenir soumises à l’inflexible régime 
de l’unité absolue. Là aussi la loi du progrès doit se mani- 
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fester, là aussi la liberté de l’industrie est fondée à demander 
qu’on lui fasse sa place. Franchement, nous ne croyons pas 
avoir été trop exigeants, ni pour l’idée du progrès, ni pour 
l’extension à donner à la liberté de l’industrie en matière 
de Banque. 



CHAPITRE PREMIER 


















CHAPITRE 1 er . 


Jusqu’où s’étend le privilège de la Banque de France; 
s’il est exclusif et s’oppose ù l’établissement d’autres 
Banques. 


Beaucoup de personnes croient, pour l’avoir entendu 
dire, que la Banque de France est nantie d’un privilège 
absolu en vertu duquel il serait interdit à toute autre 
personne, individu ou association , d’émettre des billets 
en quelque point que ce soit de l’Empire français. En 
réalité, il n’en est rien : quiconque prendra la peine 
de lire le texte des lois relatives à la Banque de France, 
et constituant ce qui s’appelle son privilège, acquerra la 
conviction que le monopole dont jouit présentement la 
Banque de France, par rapport à l’émission des billets, 
n’est point un droit prohibitif du droit d’autrui ; que 
ce n’est qu’un fait accidentel et passager qu’il dépend 
des pouvoirs de l’État de faire cesser, quand ils le vou¬ 
dront, sans violer en quoi que ce soit la loi ni la justice. 
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Les lois relatives à la Banque de France ne sont ni bien 
nombreuses ni bien longues. 

Signalons d’abord la loi du 24 germinal an XL Au lec¬ 
teur inattentif, l'article 1 er paraît conférer à la Banque 
le privilège exclusif auquel nous venons de faire allusion, 
car il est conçu en ces termes : « L’association formée à 
« Paris sous le nom de Banque de France aura le privi- 
« lége exclusif d’émettre des billets de Banque, aux con- 
« ditions énoncées dans la présente loi. » Mais il ne faut 
pas aller bien loin pour voir ce qu’il y a réellement sous 
cette apparence : le 'privilège exclusif s’entendait unique¬ 
ment de l’enceinte de Paris. 

On comptait alors à Paris plusieurs établissements qui 
s’étaient formés, en vertu du principe de la liberté de 
l’industrie, de même que la Banque de France, et qui, 
comme elle, émettaient des billets au porteur. C’étaient la 
Caisse d’escompte du commerce, le Comptoir commercial, 
la Factorerie et diverses autres associations. On voulut leur 
retirer la faculté d’émission. L’article 1 er a pour objet 
d’empêcher à l’avenir la formation dans la capitale d éta¬ 
blissements semblables, en les interdisant par avance; 
c’est là le sens du privilège exclusif établi par cet article. 


La preuve en est dans les articles suivants de la loi même, 
et spécialement dans les derniers, de 31 à 36. Ces articles 

traitent de la création des Banques indépendantes dans les 

départements. Une fois autorisées, elles devaient jouir à 
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peu près des mêmes prérogatives que la Banque de France ; 
et, par exemple, les contrefacteurs de leurs billets étaient 
assimilés aux faux monnayeurs, ce qui voulait dire alors 
seront punis de mort. Les Banques des départements avaient 
une faculté de plus que la Banque de France : elles pou¬ 
vaient émettre des billets de 250 francs, tandis que celle-ci 
ne pouvait descendre au-dessous de 500 francs. La loi du 
24 germinal an XI ne fait pas mention des succursales de 
la Banque de France à créer dans les départements. 

Ensuite vient, suivant l’ordre des dates, la loi du 22 avril 
1806. Trois années s’étaient écoulées; des fautes, provoquées, 
il est juste de le reconnaître, par le désir d’assister l’État, 
avaient été commises par la Banque de France, pendant la 
campagne d’Austerlitz, qui, on le sait, occupa les derniers 
mois de l’année 1805. La Banque n’avait échappé à l’épui¬ 
sement de son numéraire métallique et à l’impossibilité de 
rembourser ses billets en espèces sonnantes qu’au moyen 
d’expédients plus ou moins ingénieux. De retour de cette 
immortelle campagne, l’Empereur accomplit un dessein 
qu’il avait fait pressentir à M. Mollien, alors directeur 
général de la Caisse d’amortissement, au moment où il 
allait monter en voiture pour se rendre sur le Rhin. 

Il réorganisa la Banque de France sur les bases sui¬ 
vantes : il en doubla le capital, et la plaça sous l’autorité 
d’un gouverneur dont il se réserva la nomination, et qui 
reçut des attributions fort étendues. C’est cequi futréalisépar 
la loi du 22 avril 1806. Cette loi n’ajoute ni ne retranche 
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rien au privilège de la Banque; elle ne s’en occupe que pour 
en prolonger la durée de 25 ans, au delà des 15 années 
que lui avait attribuées la loi de l’an XI. De cette manière, 
l’existence de la Banque était prorogée jusqu’au 24 sep¬ 
tembre 1843. 

En 1800, il n’existait dans les départements ni suc¬ 
cursales de la Banque, ni Banques indépendantes. 
On ne trouve même aucune mention des premières 
dans les actes antérieurs aux Statuts fondamentaux qui 
forment l’objet d’un décret spécial du 16 janvier 1808. 
Elles y sont désignées sous le nom de Comptoirs d'es¬ 
compte (article 10). Aussitôt après, l’Empereur, voulant 
doter les départements de ces Comptoirs, en régla le 
mécanisme par un décret détaillé, daté de Bayonne, du 
18 mai 1808. 

Le décret fut suivi presque immédiatement de la création 
de deux Comptoirs, à Rouen et à Lyon (24 juin 1808); 
deux ans plus tard fut créé celui de Lille. Mais tous les 
trois étaient destinés à disparaître, l’un peu de mois 
avant le renversement de l’Empire, les deux autres après 
la rentrée des Bourbons. A cette époque, Paris excepté, 
la France se trouva un moment dépourvue de toute insti¬ 
tution émettant des billets, succursale de la Banque de France 
ou Banque indépendante. La Banque de France répugnait 
extrêmement à créer des succursales. Recueillant de beaux 
profits dans l’enceinte de Paris, elle ne jugeait pas à proposée 
s’occuper de ce qui se passait au dehors. Elle trouvait plus 
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avantageux pour elle de concentrer son action dans Paris que 
de s’étendre dans les départements, où cependant sa présence 
aurait été fort utile. Dans le rapport qu’il fit à la Chambre 
des Députés, en 1840, au nom de la commission chargée 
d’examiner le projet qui devint la loi du 30 juin de cette 
année, M. Dufaure, se reportant à cette époque, dit : 

« Le Conseil général (de la Banque) fut plus frappé de 
« la perte qu’il éprouvait sur les intérêts des capitaux 
« avancés à ses Comptoirs que des services qu’il pouvait 
« rendre aux villes dans lesquelles ils étaient établis. Il 
« retira les capitaux qu’il avait avancés, il fit rentrer les 
« billets qui étaient en circulation; les opérations des 
« Comptoirs s’éteignirent ainsi peu à peu, et les ordon- 
« nances qui prescrivirent leur liquidation ne firent que 
« consacrer un fait déjà consommé. » 


C’est même un fait à noter, que la Banque de France, se 
plaçant uniquement au point de vue étroit de son dividende 
présent, sans songer à l’avenir, et sans prendre souci de 
l’intérêt public, considérait alors comme onéreuse la faculté 
d’établir des succursales dans les départements, et qu’elle 
demanda au Gouvernement d’en être dispensée, et de l’être 
sous la forme la plus absolue, par voie de prohibition, ce à 
quoi le Gouvernement donna son assentiment. C’était sous 
la Restauration, en 1814. 


Cet incident n’est qu’indiqué dans le rapport de M. Du- 
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faure (1); mais on en trouve tous les détails dans les procès- 
verbaux de la Chambre des Pairs. Il résulte de ce docu¬ 
ment que le Conseil de la Banque rédigea un projet de loi 
complet pour la réorganisation de l’institution, et que le 
Gouvernement, s’appropriant le projet, l’apporta tel quel à 
la Chambre des Pairs (2), où il suivit son cours. Approuvé 
par la Commission chargée de l’examiner, il fut discuté en 
séance générale, les 17 et 19 décembre, et voté par la 
Chambre. L’article XVIII était conçu en ces termes : 
« La Banque est tenue de supprimer ses Comptoirs d’es- 
u compte dans le délai de deux ans. Il lui est interdit d’en 
« former de nouveaux. » 


Cette disposition absolue provoqua de la part d’un des mem- 


(1) Voici en quels termes : « Le Gouvernement alla même jusqu’à pro¬ 
poser à la Chambre des Pairs, en 1814, un article de loi qui enjoignait à la 
Banque de supprimer les Comptoirs dans un délai de deux ans et lui interdisait 
d’en former de nouveaux ; heureusement cette proposition n’a jamais été érigée 
en loi. » 

(2) L’exposé des motifs présenté par le Ministre à la séance du 26 novembre 
commence ainsi : « Le Conseil général de la Banque de France, composé 
d’hommes connus par leur expérience en matière commerciale, sentait depuis 
longtemps que le régime de cet établissement ne reposait pas assez sur des prin¬ 
cipes conformes à l’indépendance dont il doit jouir. 

« Ce Conseil a rédigé un nouveau plan d’organisation qui a reçu l’assentiment 
de l’Assemblée générale des actionnaires. 

« Ce plan nous a été apporté pour qu’il fût converti en loi. 

« Nous l’avons examiné ; et, sur le compte que nous avons rendu au Roi de la 
confiance due aux connaissances et aux bons principes de ses auteurs. Sa Majesté 
nous a ordonné de le présenter à vos délibérations. » (Procès-verbaux de la 
Chambre des Pairs en 1814, page 947.) 
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bres de la Chambre des observations vives. Mais le ministre 
des finances, le baron Louis, représenta que la Banque y 
tenait beaucoup, qu’elle avait grandement raison, et que 
les villes qui voudraient des Banques en créeraient d’indé¬ 
pendantes, ce qui était, suivant lui, bien préférable, et l’ar¬ 
ticle fut voté sans modification, comme tout le reste (1). 


Heureusement l’esprit de localité eut mieux l’intelligence 
de l’intérêt public. C’est ainsi que furent créées successive¬ 
ment des Banques indépendantes dans les principaux cen- 


(1) Voici l’extrait du procès-verbal : 

« Un membre demande la suppression de cet article et le maintien des éta¬ 
blissements qu’il anéantit, maintien que réclamaient avec instance les villes où 
sont formés ces établissement'. 

« Le ministre fait observer qu’il n’a pu refuser à la Banque de France la suppres¬ 
sion des Comptoirs proposée par l’article XVIII,et qui paraît de toute justice. Il 
y a sans doute en France un certain nombre de villes assez importantes pour 
avoir des Banques particulières; mais ces Banques doivent être fondées et en¬ 
tretenues à leurs risques et périls. C’est un système monstrueux que de lier 
leur existence à la Banque de Paris, qu’elles peuvent compromettre par leurs 
opérations. Un établissement de ce genre, quelque part qu’il soit formé, ne peut 
se soutenir que par la surveillance la plus attentive et par une connaissance 
exacte des circonstances locales et journalières. Comment la Banque de Paris 
pourrait-elle exercer à cent lieues d’elle celte surveillance indispensable? Et 
peut-on la condamner raisonnablement à supporter les pert°s qui résulteraient 
du défaut de son exercice? Le Ministre a lieu d’espérer que Lyon et Rouen, les 
seules villes où il ait été formé des Comptoirs d'escompte, remplaceront ces 
Comptoirs par des Banques particulières. C’est pour leur en faciliter les moyens 
que l’on a fixé à deux ans le terme accordé pour la suppression des Comptoirs 
d’escompte. 

« D’après ces explications, la proposition n’a point de suite. » 

(Procès-verbal de la Chambre des Pairs , en 1814, page 1339.) 
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très du commerce ou de l’industrie manufacturière : Bor¬ 
deaux, Lyon, Marseille, Lille, Rouen, Nantes. Dans l’ordre 
chronologique, la première fut celle de Rouen, pour laquelle 
des capitalistes rouennais étaient en instance dès 1814, 
alors que la Banque de France négociait pour obtenir 
l’assentiment du Gouvernement à la suppression du Comp¬ 
toir quelle avait établi dans la même ville. L’ordonnance 
de suppression porte la date du 5 février 1817-, celle qui 
créa la Banque indépendante est du 7 mai, trois mois 
après. Bientôt d'autres ordonnances autorisèrent des Ban¬ 
ques dans deux autres villes : pour Nantes, ce fut le 
11 mars 1818; pour Bordeaux, le 23 novembre de la 
même année. L’ordonnance qui constitua la Banque de 
Lyon fut beaucoup plus tardive : elle porte la date du 
29 juin 1835. Pour Marseille, c’est du 27 septembre de 
la même année ; et pour Lille, du 25 juin de l’année sui¬ 
vante, 1836. 


La Banque de France, cependant, avertie par le succès 
des Banques départementales, commença à se raviser. Le 
projet de loi, que la Chambre des Pairs avait adopté le 19 dé¬ 
cembre 1814, avait été emporté au milieu du tourbillon 
des événements de 1815. La Banque elle-même avait fini 
par reconnaître l’énormité de la restriction absolue qu elle 
avait inscrite dans l’article XVIII de ce projet, et, après vingt 
années de méditations, entrant dans une voie différente, elle 
se détermina à créer des succursales dans les départements. 

La première fut celle de Reims, qui fut instituée pari or- 


donnance du 6 mai 1836. Quelques semaines après, le 
17 juin, ce fut celle de Saint-Étienne; ensuite vinrent 
celles de Montpellier, de Grenoble et d’Angoulême. Paral¬ 
lèlement à ces créations de la Banque de France dans 
les départements, la spontanéité des places commerçantes 
ou manufacturières multipliait les Banques indépendantes, 
et les portait au nombre de dix. Outre les six que nous 
avons nommées, c’étaient celles du Havre, de Toulouse, 
Orléans et Dijon ; la dernière est du 4 août 1839. 


Dans l’ordre chronologique, la troisième loi relative à la 
Banque de France est celle du 30 juin 1840, portant proro¬ 
gation de son privilège. Cette loi consacra de nouveau l’exis¬ 
tence simultanée de la Banque de France, entourée de suc¬ 
cursales, toujours dénommées Comptoirs descompte , et des 
Banques indépendantes des départements. Elle statua que 
les succursales pourraient, sous quelques réserves cepen¬ 
dant, être établies ou supprimées par des ordonnances royales 
délibérées en Conseil d’Etat, et que les Banques départe¬ 
mentales ne pourraient être créées ou prorogées qu’en 
vertu d’une loi. Nous aurons lieu de revenir sur cette dis¬ 
position, à cause du sens qu’on a voulu lui attribuer (1). 
Lorsque éclata la révolution de 1848, un certain nombre de 
nouvelles succursales avaient été ouvertes : c’étaient celles 
de Besançon, Caen, Châteauroux, Clermont-Ferrand, 
Mulhouse, Strasbourg, Le Mans, Nîmes, Valenciennes, 


(1) Voir le texte de la loi de 1840, Appendice n° I. 
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Alger. Il ne s’était pas formé de nouvelles Banques dé¬ 
partementales. 

La révolution de Février 1848 obligea la Banque 
de France, de son côté, et les Banques départemen¬ 
tales, du leur, à demander pour leurs billets le cours 
forcé, qui leur fut accordé par les décrets des 15 et 25 mars. 
La concurrence de ces dix (1) sortes de billets, trans¬ 
formés en papier-monnaie, tous recevables obligatoirement 
dans les caisses publiques et par les particuliers à l’égal 
du numéraire métallique, présentait de graves inconvé¬ 
nients, au moins dans une perspective très-prochaine. 
La sûreté meme des transactions exigeait, en pareille 
circonstance, que toutes les Banques fussent rendues étroi¬ 
tement solidaires. Sous la pression des événements, les 
Banques furent obligées de le reconnaître, et, d’accord avec 
elles, le Gouvernement provisoire rendit le décret du 27 
avril, par lequel toutes les Banques existant alors en France 
furent fusionnées en un seul établissement, qui naturel¬ 
lement garda le nom de Banque de France. Mais ce décret 
ne contient pas un mot qui confère, pour l’avenir, à la 
Banque de France ainsi agrandie un privilège exclusif 
applicable à toute l’étendue de la France. Il se borne à 
dire, et ceci forme l’article 1 er : « La Banque de France 
« et les Banques de Rouen, de Lyon, du Havre, de 


(1) Nous disons dix , parce que la Banque de Dijon avait cessé d’exister, si 
même elle avait jamais été organisée; il n’y ivait donc sur pied que neuf Banques 
départementales, La Banque de France complétait le nombre de dix. 
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« Lille, de Toulouse, d’Orléans, de Marseille, sont réu¬ 
nies (1). » Le décret ajoutait (c’était l’article 2) que les 
Banques départementales continueraient à fonctionner 
comme Comptoirs de la Banque de France, avec le nombre 
actuel de leurs Administrateurs et leur Conseil d’escompte. 

Dans les considérants du décret, destinés à en faire 
connaître les motifs ou à en indiquer l’objet, l’œil le plus 
attentif ne trouvera rien qui se rapporte à ce privilège 
exclusif qu’on prétend exister aujourd’hui au profit de la 
Banque de France. La réunion des Banques en une seule 
n’y est représentée que comme une nécessité du moment, 
c’est-à-dire comme la conséquence nécessaire de la me¬ 
sure qui avait donné aux billets de Banque le cours forcé. 
Voici le texte même : 


« Considérant que les billets des Banques départemen- 
« taies forment aujourd’hui, pour certaines localités, des 
« signes monétaires spéciaux dont l’existence porte une 
« perturbation déplorable dans toutes les transactions; 

« Considérant que les plus grands intérêts du pays 
« réclament impérieusement que tout billet de Banque 
« déclaré monnaie légale puisse circuler également sur 
« tous les points du territoire. » 


(1) Les Banques de Nantes et de Bordeaux, qui n’étaient pas comprises dans 
les dispositions de ce décret, y furent ramenées par un décret postérieur de 
cinq jours (2 mai). 
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D’après la contexture du décret du 27 avril 1848, 
le législateur du jour, qui était le Gouvernement pro¬ 
visoire, n’a entendu faire rien de plus, entre les Ban¬ 
ques alors organisées, que ce que l’Etat a fait envers 
différentes Compagnies de chemins de fer, lorsqu’il en 
a autorisé ce que l’on nomme la fusion. On a réuni 
en une seule les dix Banques qui existaient ; mais 
on ne leur a conféré aucun pouvoir de plus que 
ceux que déjà elles possédaient isolément. On ne leur 
a aucunement abandonné la domination , l’exploitation 
sans partage du territoire français. La Banque de France 
avait des droits propres qui étaient déterminés ma¬ 
thématiquement, soit par les lois du 24 germinal 
an XI et du 24 avril 1806, soit par les décrets com¬ 
plémentaires de ces lois, qui avaient été rendus succes¬ 
sivement sous l’Empire , décrets ayant force de lois. 
Nous faisons allusion ici au décret du 16 janvier 1808, 
qui contient les Statuts fondamentaux , et au décret 
de Bayonne, du 18 mai 1808, au sujet des succursales 
ou Comptoirs d’escompte. C’est ainsi qu’en vertu de l’ar¬ 
ticle 9 de ce dernier décret, la Banque de France conser¬ 
vait « le privilège exclusif d’émettre des billets de Banque 
« dans toutes les villes où elle aurait établi un Comptoir. » 
Les Banques départementales avaient aussi chacune leur pri¬ 
vilège propre. Tous ces privilèges vinrent, en 1848, s’ajuster 
les uns aux autres, tels qu’ils étaient. Ainsi, par le fait de 
la transformation des Banques de Rouen, de Nantes, de 
Bordeaux, etc., en Comptoirs de la Banque de France, 
celle-ci avait acquis le privilège exclusif de l’émission dans 
les villes de Rouen, Nantes, Bordeaux, etc.. . 
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Par delà ces points, le décret du Gouvernement provisoire 
n’a octroyé rien à la Banque de France, absolument rien ; 
tout comme lorsque des Compagnies de chemins de fer ont 
été fusionnées, l’État a conservé le droit de concéder à 
qui bon luf semblerait telle nouvelle ligne qu’il jugerait 
d’intérêt public. 


Interpréter autrement le décret du 27 avril 1848, ce se¬ 
rait prétendre qu’on peut faire ressortir d’une loi des dis¬ 
positions précises et de la plus grande portée, alors qu’elle 
n’en aurait pas soufflé le moindre mot, système qui serait 
la subversion de toute jurisprudence, le trouble jeté dans 
tous les intérêts, l’arbitraire sans limites substitué aux ga¬ 
ranties d’une législation positive (1). 


Mais, dira-t-on, le Ministre des finances, M. Garnier-Pagès, 
avait fait au Gouvernement un rapport dans lequel on trouve 
quelques passages favorables à l’unité des Banques. 11 est 
vrai ; mais la question est de savoir si, parce qu’un Ministre 
aura fait à un Gouvernement un rapport dans lequel il 
aura exprimé une opinion, le Gouvernement sera enchaîné 
à l’idée de son Ministre par cela même, et sans qu’il ait, lui 
Gouvernement, affirmé son adhésion. Un simple particu¬ 
lier, le plus modeste citoyen, n’est asservi et engagé par le 
dire d’autrui que lorsque, par un acte qui lui est propre, 


(1) Voir le texte du décret-loi du 27 avril 1848, Appendice n° II. 
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il a affirmé que cette opinion était la sienne, et l’on voudrait 
qu’un Gouvernement et une nation fussent dépouillés 
de cette garantie! On rendrait un Gouvernement l’esclave 
d’un Ministre, son subordonné, à ce point qu’il suffirait 
que ce Ministre eût mis une idée en avant pour que cette 
idée devint, ipso facto , celle du Gouvernement même, 
et fût transformée en cette chose solennelle qui oblige 
et lie la nation tout entière, et qui s’appelle une loi de l’État ! 
Il y a dans cette thèse de quoi faire sourire le dernier 
des élèves de la Faculté de droit, et hausser les épaules 
à tout homme d’affaires, à tout citoyen quelque peu jaloux 
des libertés publiques et de la dignité nationale. 

Jamais on ne fera admettre que des lois puissent se 
fabriquer par ce procédé complaisant d’une induction plus 
que subtile, au moyen duquel il serait permis d’ajouter 
aux actes émanés du législateur des clauses impératives 
touchant les plus graves sujets d’intérêt public. Que cette 
pratique soit reconnue, et il n’y a plus ni législation, ni 
jurisprudence. La notion même du droit est détruite. 


Qu’est-ce qui pouvait empêcher le législateur d’avril 
1848, nous voulons dire le Gouvernement provisoire, mis en 
présence de cette question si sérieuse de l’organisation 
du crédit commercial, de dire qu’il établissait le prin¬ 
cipe de l’unité des Banques, s’il avait cru que ce principe 
était salutaire? 

Ce qui résulte des documents officiels, le voici : le Mi- 
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nistre des finances a proposé au Gouvernement provisoire la 
fusion de toutes les Banques alors en existence sur le sol fran¬ 
çais. Le Gouvernement provisoire a adhéré à cette proposi¬ 
tion, et a consigné ses motifs dans les considérants qu’il a 
placés en avant du dispositif de son décret. En outre, 
le Ministre, M. Garnier-Pagès, — en cela oublieux des 
opinions judicieuses et pratiques que son frère aîné, qu’il 
se faisait pourtant honneur de continuer, avait si bien 
exprimées pendant la discussion de la loi de 1840, — 
penchait personnellement vers funilé des Banques, et 
il l’avait fait connaître dans son rapport au Gouverne¬ 
ment; mais, sur ce point, le Gouvernement provisoire s’est 
complètement abstenu. Il n’a inséré, soit dans le texte du dé¬ 
cret, soit dans les considérants , aucun paragraphe, au¬ 
cun mot qui fut la sanction de ce principe d’unité. Il n’a 
rien dit, d’où l’on puisse inférer qu’il s’est regardé 
comme lié sur ce point par le rapport de son Ministre; 
il s’est borné à mentionner ce rapport en bloc par 
cette formule laconique, qui, tous les jurisconsultes le 
savent, n’engage à rien : Vu le rapport du Ministre des 
finances. 


Dans de telles circonstances, il n’est pas possible de sou¬ 
tenir que le régime légal de la France, en fait d’institutions 
decrédit commercial, soit devenu, en 1848, celui de la 
concentration absolue des Banques et d’un privilège exclu¬ 
sif qu’aurait la Banque de France pour l’émission des 
billets de Banque sur toute la surface du pays. 


4 
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Pour qu’un si grand changement se fût accompli, il fau¬ 
drait qu’une loi l’eût dit ; or, la seule loi qui ait été rendue 
alors, le décret du Gouvernement provisoire du 27 avril, 
n’en fait aucune mention. Par conséquent, le régime légal 
de la France, à l’égard des Banques, est resté, après le décret 
du 27 avril 1848, ce qu’il était auparavant. C’est un sys¬ 
tème mixte, composé de la Banque de France avec ses suc¬ 
cursales, d’une part, des Banques indépendantes des dépar¬ 
tements, d’autre part. Il n’existe plus de ces dernières; mais 
le Gouvernement a conservé intacte la faculté d’en créer, 
suivant les formes prescrites par la loi du 30 juin 1840. 
La réunion qui, sous l’empire de circonstances impérieuses 
mais passagères, s’est opérée, en 1848, a été un fait con¬ 
sidérable sans doute ; mais il résulte des termes dans les¬ 
quels on l’a effectuée qu’elle n’a porté aucune atteinte aux 
lois qui fixaient le régime du pays en fait de Banques. Des 
Banques importantes cessèrent alors d’avoir une vie propre; 
mais le pouvoir d’en créer d’autres, en d’autres lieux, de¬ 
meura acquis à l’État. 

La Banque de France, dans le recueil qu’elle a fait im¬ 
primer des lois, décrets et ordonnances qui la concernent, 
s’est gardée de qualifier le décret du 27 avril 1848 comme 
s’il lui conférait un privilège nouveau et l’instituait la bé¬ 
néficiaire unique d’un nouveau régime ; elle s’est bornée à 
le désigner ainsi : Décret 'portant réunion de la Banque 
de France et des Banques de Rouen, de Lyon , etc., parce 
que, en effet, ce n’est rien de plus. 

Cet état de choses était intact lorsque le privilège de la 
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Banque fut renouvelé par la loi du 9 juin 1857. Cette loi 
porte-t-elle en quelqu’un de ses articles la stipulation que 
la Banque de France a un privilège exclusif sur toute l’é¬ 
tendue du territoire? Aucunement ; elle n’en dit rien, elle 
n’y fait aucune allusion. L’article 1 er est ainsi conçu : « Le 
« privilège conféré à la Banque de France par les lois des 
« 24 germinal an XI, 22 avril 1806 et 30 juin 1840, dont 
« la durée expirait le 31 décembre 1867, est prorogé de 
a trente ans, et ne prendra fin que le 31 décembre 1897. » 
Elle dit cela, exactement comme la loi de 1840 avait dit en 
son article 1" : « Le privilège conféré à la Banque de France 
« par les lois des 24 germinal an XI et 22 avril 1806 est 
« prorogé jusqu’au 31 décembre 1867. » L’identité de ré¬ 
daction de ces deux articles ne laisse pas que d’être remar¬ 
quable-. Il est encore plus digne d’attention que le décret-loi 
de 1848 ne soit pas indiqué dans cette nomenclature de 
lois constituant le privilège de la Banque de France. Dans la 
suite des articles de la loi de 1857, qui d’ailleurs est assez 
courte, il n’est plus question de ce qui regarde le privilège, 
soit pour le limiter, soit pour l’étendre (1). 

La conséquence de tout ceci est pourtant claire : la 
Banque de France ne possède aujourd’hui d’autres droits 
que ceux qui sont déterminés par les trois lois énumérées 
dans l’article 1 er de la loi de 1857 et par les décrets du 
premier Empire, ayant force de lois, qui les complètent en 


(i) Voir le texte de la loi de 1857, Appendice n° III. 
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en développant la pensée. Or ces actes n’interdisent en au¬ 
cune façon l’existence de Banques indépendantes dans les 
départements; ils comportent au contraire pleinement 
cette existence; ils la supposent. 


S’il était nécessaire de produire un argument de plus à 
l’appui de ce qui précède, nous le trouverions dans ce qui 
s’est passé en l’an XI, quoique ce fût un temps où la doc¬ 
trine du Gouvernement fut d’étendre indéfiniment les 
pouvoirs attribués par la loi à l’Exécutif. En fan XI, se 
présenta, relativement à l’émission des billets de Banque 
dans l’enceinte de Paris, la même question que nous exa¬ 
minons ici, relativement à la surface entière de la France. 
Le Gouvernement se proposa de réserver à la Banque de 
France l’émission des billets dans Paris; c’était l’objet 
principal de la loi de l’an XI. Gomment procéda-t-on? La 
loi contient deux dispositions bien distinctes : l’une abolit, 
en tant que Banques d’émission, tous les établissements qui 
existaient alors à Paris, autres que la Banque de France ; 
l’autre stipule expressément qu’aucun nouvel établisse¬ 
ment du même genre ne pourrait se fonder à Paris : c’était 
l’article 1 er qui conférait à la Banque de France un pri¬ 
vilège exclusif. 


Par la même raison, pour que le décret-loi de 1848 
eût la portée que prétendent les amis exagérés de la 
Banque de France, il faudrait qu’il comprît deux disposi¬ 
tions similaires de celles de l’an XI, c’est-à-dire, l’une 
réunissant à la Banque de France les neuf Banques 
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départementales d’alors, l’autre portant qu’à l’avenir au¬ 
cune Banque d’émission, autre que la Banque de France, 
ne pourrait être établie. L’absence de cette seconde dispo¬ 
sition tranche la question contre le monopole de la Banque 
de France, et en faveur du public, auquel il importe de 
n’être pas sous la loi d’un monopole absolu. 


La limite dans laquelle la Banque est fondée à revendi¬ 
quer un privilège exclusif est indiquée avec précision par 
l’article 9 du décret du 18 mai 1808, dont nous avons déjà 
cité les termes : « La Banque de France aura le privilège 
« exclusif d’émettre des billets de Banque dans les villes où 
« elle aura établi des comptoirs (1). » 

Il suit de là que le Gouvernement a le droit d’autoriser 
une Banque à Saint-Denis, ou à Versailles, ou à Boubaix, 
ou à Cambrai, ou à Bive-de-Gier, et généralement dans 
toutes les villes autres que les cinquante-quatre où la Banque 
a une succursale. 

Contre des dispositions aussi formelles des lois, nous ne 
voyons pas ce qu’on pourrait mettre en avant. Il ne faut pas 
dire que le législateur avait l’intention de doter la Banque 


(1) C’est en 1848 que la désignation de comptoirs a été changée en celle de 
succursales. Voir le décret du 27 avril, article 8. Le nom de Comptoir (l’Es¬ 
compte fut réservé à des établissements qu’on venait de créer afin de servir d’in¬ 
termédiaires entre le public et les Banque?. 
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du privilège qu’on lui suppose. S’il l’avait eue, il l’aurait 
exprimée, et s’il ne l’a pas exprimée, c’est qu’il ne l’avait 
pas. Et où en serions-nous si l’on admettait que le législateur, 
s’inspirant des casuistes, se livre à la pratique des restric¬ 
tions mentales, et qu’il peut, in petto , penser des choses, 
et des plus importantes, et les instituer par le seul fait de 
les avoir pensées dans son for intérieur, sans les avoir 
manifestées par des actes positifs, c’est-à-dire par le texte 
d’articles de lois? Que deviendrait la justice avec ce système? 
Sur quelles bases procéderaient les tribunaux ? Quels 
motifs assigneraient-ils à leurs jugements? Quelle sécurité 
serait laissée aux intérêts? 


On ne persuadera jamais aux hommes familiers avec 
les lois que, si le législateur avait voulu donner naissance 
à un fait aussi considérable que celui d’investir une seule 
Banque d’un privilège exclusif et absolu sur l’étendue entière 
du territoire, il n’eut pas pris la peine de le dire. 


On a allégué une phrase de l’exposé des motifs de la loi 
de 1857, de laquelle il résulterait, à ce que l’on prétend, 
jue, dans la pensée du législateur, deux dispositions insé¬ 
rées dans la loi de 1840 auraient été des pierres d’attente 
pour rétablissement de l’unité et de la centralisation des 
Banques. Cette phrase est conçue en ces termes : 


« Ainsi se trouva brusquement réalisée (en 1848) la ques- 
« tion de l’unité et de la centralisation des Banques, qui de- 
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« puis longtemps était controversée, qui avait préoccupé le 
« pouvoir législatif de 1840, et n’avait pas été tout à fait 
« étrangère au parti qu’on avait pris alors de se réserver la 
« faculté de supprimer ou de modifier le privilège de la 
« Banque de France avant le 31 décembre 1855, et d’exiger 
« que les Banques départementales fussent à l’avenir auto- 
« risées ou renouvelées par une loi. » 


Cette phrase n’est rien de plus qu’une appréciation histo¬ 
rique, personnelle au rédacteur de l’exposé des motifs, et on 
n’est pas fondé à lui attribuer une valeur quelconque pour 
fixer le sens et la portée de la loi de 1857. Elle se trouve, 
nous ne dirons pas noyée, mais encadrée dans une histoire 
de la Banque de France depuis l’origine, que l’auteur de 
l’exposé des motifs de 1857 a cru devoir insérer dans son 
travail, et qui y est un hors-d’œuvre, quelque intéressante 
qu’en puisse être la lecture. 

Si l’auteur de cet exposé des motifs, dans la partie de son 
œuvre où il commente le texte de la loi, avait présenté cette 
observation à l’effet d’expliquer ce texte ; si, par exemple, 
discutant l’article 1 er de la loi, le seul où il soit question 
du privilège de la Banque, il eût dit : Ce privilège doit être 
entendu de telle façon, l’incident pourrait offrir un certain 
intérêt ; nous allons pourtant dire lequel et sous quelle 
condition. Mais la phrase dont il s’agit figure purement et 
simplement au milieu d’un récit historique qui est dans 
l’exposé des motifs une superfétation. C’est un chapitre 
d’histoire enrichi de tableaux statistiques et orné d’anec- 
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dotes qui figureraient avantageusement dans un traité sur 
les Banques; ce n’est à aucun degré une manifestation de 
la volonté du législateur de 1857 en faveur du système 
de l’unité absolue et de la centralisation des Banques. 


La jurisprudence et l’usage ont déterminé, d’accord avec 
le bon sens, le degré d’importance qu’il faut attacher aux 
paroles d’un exposé des motifs. Non-seulement les appré¬ 
ciations historiques, jetées, comme celle-ci, à titre de ren¬ 
seignements généraux destinés à instruire le lecteur, 
dans le cours d’un exposé des motifs, ne peuvent 
aucunement enchaîner les tribunaux chargés de l’ap¬ 
plication des lois; mais, ce qui est beaucoup plus, 
c’est-à-dire les commentaires du texte de la loi qui 
pourraient avoir été donnés dans ces documents, là où les 
dispositions de la loi y sont méthodiquement passées en revue, 
ou encore les paroles des commissaires du Gouvernement 
prononcées à la tribune pendant la discussion, ne sauraient 
prétendre à quelque autorité que dans des limites étroites 
et sous beaucoup de réserves. Elles peuvent avoir une 
valeur consultative, elles n’en ont pas d’impérative, et elles 
doivent se rapporter à une disposition positivement expri¬ 
mée dans le texte de la loi. Que, par le moyen d’une 
explication introduite dans l’exposé des motifs, alors que 
les dispositions du texte y sont analysées ou développées, 
ou par un commentaire énoncé à la tribune pendant la 
discussion technique des articles, on achève de préciser le 
sens d’un article expressément inséré dans la loi, et déjà 
significatif par lui-même, soit; mais la doctrine de la Cour 
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de Cassation ne va pas au delà. La Cour de Cassation n’ad¬ 
met pas qu’une disposition dont la loi n’aurait pas dit un 
mot doive être considérée comme faisant partie de la loi, 
sous prétexte que l’exposé des motifs en aurait parlé ou 
qu’un orateur du Gouvernement s’y serait montré favorable; 
à plus forte raison repousse-t-elle cette intrusion quand il 
s’agit d’une disposition fort importante, comme serait celle 
qui changerait le système général des institutions de crédit. 

11 serait, en effet, éminemment dangereux que des pa¬ 
roles d’un exposé des motifs pussent remplacer la loi quand 
celle-ci garde un silence complet, et surtout lorsque ce sys¬ 
tème aurait pour résultat d’introduire un principe nouveau, 
d’une portée majeure, comme ce serait le cas ici. 

Quoique nous nous soyons longuement arrêté déjà sur 
celte phrase de l’exposé des motifs de 1857, qu’on a citée 
comme tendant à prou ver que le système absolu de l’unité 
des Banques est consacré par la loi, nous sommes forcé 
pourtant de nous y appesantir un peu plus. C’est qu’elle 
fournit, on va le voir, une preuve frappante du péril qu’il 
y aur ait à accorder une autorité quelconque à des énon¬ 
ciations de ce genre. Après avoir lu cette phrase, qui ne 
croirait qu’on trouve dans l’exposé des motifs de la loi 
de 1840, ou dans la discussion de la Chambre des Députés, 
à laquelle la loi fut présentée, et au sein de laquelle elle fut 
parachevée (1), l’indication nette d’un penchant du légis- 


(1) La loi fut adoptée par la Chambre des Pairs telle qu’elle était sortie de 
la Chambre des Députés. 
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lateur en faveur du système de l’unité et de la centralisa¬ 
tion des Banques? Qui ne supposerait que le législateur 
de 1840 cédait visiblement à ce penchant, lorsqu’il insérait 
dans la loi les deux dispositions rappelées dans cette même 
phrase, dispositions portant, l’une qu’on se réservait de 
supprimer ou de modifier le privilège de la Banque de 
France avant le 31 décembre 1855 (1), l’autre que les 
Banques départementales seraient, à l’avenir, autorisées 
ou renouvelées par une loi (2) ? 

Eh bien, il n’en est rien. Le rédacteur de l’exposé des 
motifs de 1857 a cru et supposé tout cela de bonne foi; 
mais il s’est trompé radicalement, faute, il faut bien le 
dire, d’avoir pris la peine de lire les pièces de son dossier. 


Nous avons cherché soigneusement dans l’exposé des 
motifs du projet de loi de 1840, dans le rapport (fait par 
M. Dufaure) à la Chambre des Députés, et dans la discus¬ 
sion qui eut lieu au sein de cette Chambre, discussion d’où 
la loi de 1840 sortit avec sa rédaction définitive. Nulle 
part il n’apparaît que, si le législateur se réserva le droit 
de réviser le privilège de la Banque après douze ans, 
ce fut qu’il eût le dessein de préparer l’unité des Ban¬ 
ques et leur concentration au sein de la Banque de France. 
Cette réserve fut introduite dans la loi par la Commission 


(1) Article 1 er . 

(2) Article 8. 
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de la Chambre, et elle le fut par cette simple raison, qu’on 
jugeait imprudent de se lier pour vingt-quatre ans (1). 

Nous sommes même forcé d’en faire la remarque, 
le rédacteur de l’exposé des motifs de 1857 devait 
être extrêmement distrait quand il citait l’article de loi 
qui contient cette clause. Cet article est ainsi conçu : 
« Néanmoins il (le privilège) pourra prendre fin ou 
« être modifié le 51 décembre 1855, s’il en est ainsi or- 
« donné par une loi votée dans l’une des deux sessions qui 
« précéderont cette époque. » Voilà donc un article par 
lequel le législateur s’est réservé le pouvoir de supprimer 
la Banque de France, et c’est cet article que le rédacteur 
de l’exposé des motifs de 1857 signale comme révélant un 
penchant à centraliser dans les mains de la Banque de 
France tout le système des institutions de crédit du pays ! 
Il est difficile d’abuser davantage du système des inter¬ 
prétations. 


(1) Voici les passages du rapport qui sont relatifs à cette disposition : 

* Pendant les vingt-sept ans qui nous séparent de l’époque où finira l’effet de 
notre loi, l’activité du commerce et de l’industrie, les développements du 
crédit peuvent faire naître de nouveaux besoins ou rendre nécessaires des pré¬ 
cautions nouvelles. Nous croirions imprudent d’engager un aussi long avenir. Nous 
voulons réserver à l’Etat la faculté, soit d’abolir le privilège, soit d’en modifier 
les conditions en le conservant. Il durera jusqu’en 1867, si aucun acte législatif 
n’en abrège la durée. Mais, comme la Banque ne peut être constamment sous la 
menace d’une modification des droits qui lui sont accordés, l’époque où pourra 
être rendu cet acte législatif est fixée. Il devra être voté par les Chambres dans 
leur session de 1854 ou de 1855. » (Chambre des Députés, séance du 27 avril 1840, 
rapport de M. Dufaure, Moniteur de 1840.) 
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Relativement à l’autre disposition, celle qui concerne les 
Banques départementales, le rédacteur de l’exposé des motifs 
de 1857 n’a pas été plus heureux et n’a pas touché plus juste. 
Cet article, qui transporte au domaine de la loi le pouvoir 
de concéder et de renouveler le privilège des Banques dé¬ 
partementales, fut pareillement introduit parla Commission. 
Le membre qui en prit l’initiative, M. Garnier-Pagès aîné, 
le proposa, non pas, comme l’a imaginé le rédacteur de l’ex¬ 
posé des motifs de 1857, dansle but de faire disparaître quel¬ 
que jour les Banques indépendantes des départements, mais, 
tout au contraire, afin qu’il y eût un moyen de lesmultiplier 
plus facilement. M. Garnier-Pagès aîné se méfiait, c’est lui 
qui l’a dit, de la lenteur et de la routine des ministères, et il 
pensait que la Chambre des Députés, qui avait alors le droit 
d’initiative, expédierait plus tôt et de meilleure grâce les 
projets tendant à la création de Banques départementales. 
En conséquence, il lui parut utile de faire passer dans les 
attributions des assemblées législatives la création ou le 
renouvellement de ces Banques ; il en fit donc la propo¬ 
sition, qui fut adoptée à Tunanimité par ses collègues de la 
Commission. C’est ce qui résulte des explications données 
à la tribune non-seulement par M. Garnier-Pagès aîné, mais 
aussi par M. Jacques Lefebvre, ainsi que lui membre de 
la Commission (1). 


(1) Voici ce qu’on lit dans le Moniteur du 20 mai 1840, page 1112 de cette 
année : 

« M. Jacques Lefebvre : Il est vrafque la Commission a proposé un article 
dans lequel il est dit qu’une loi établira désoimaisles Banques départementales. 



Un autre motif de cette addition, le motif principal pour 
la plupart des membres de la Commission, fut qu’on se 


Mais il faut que vous sachiez, Messieurs, que cette proposition a été faite dans 
la Commission par certains membres qui pensaient qu’il était plus difficile de 
réussir auprès du ministère qu’auprès de la Chambre. On s’est plaint de ce 
que quelques demandes de Banques départementales étaient restées longtemps 
dans les bureaux, et on a pensé que ces demandes réussiraient plus facilement 
devant la Chambre. 

« M. Odilon Barrot : Ce n’est pas là le motif. On a voulu saisir [le pouvoir 
législatif de cette question de crédit. , 

« M. Jacques Lefebvre : Je réponds queM. Garnier-Pagès, qui a fait cette pro¬ 
position, s’est plaint de ce que certaines localités avaient en vain demandé des 
Banques départementales. » 

Voici maintenant les paroles de M. Garnier-Pagès aîné : 

« M. Garnier-Pagès : La seconde chose, c’est la proposition que j'ai faite et 
qu’on a critiquée à celte tribune, c’est la nécessité d’une loi pour faire adopter 
les Banques départementales. 

« Je l’ai proposée, c’est vrai; pourquoi? Je vais vous le dire. J’ai d’abord été 
frappé (ce sont mes intentions que j’exprime, et je ne sais pas si elles sont 
d’accord avec celles de la Commission), j’ai été frappé des idées arriérées qui 
régnent parmi les employés des ministères ; sans doute il y a des idées de pro¬ 
tection très-sages qu’il faut maintenir, mais il y a des idées arriérées qui font 
que l’on ne veut accorder aucune amélioration, que l’on accorde aujourd’hui et 
que l’on refuse demain la même chose, et qu’on revient sur les choses concédées. 

« J’ai pensé qu’il vaut mieux, si l’on reconnaissait qu’il y a utilité à accorder 
une Banque départementale, que les pouvoirs législatifs fussent chargés de 
résoudre la question; les lois ne se font pas légèrement : nous aurons plus d’a¬ 
vantage d’appeler sur ce point l’attention des trois pouvoirs plutôt que d’en 
appeler un seul. Il y aura toujours les avantages attachés à la publicité. 

« La seconde raison, la plus saillante, la plus décisive, c’est, comme l’a dit 
M. Odilon Barrot, c’est que la Chambre et la France sont très-arriérées dans la 
connaissance du crédit public. 

« Je tiens à ce qui est solide ; je ne suis pas imprudent, mais je crois qu’on n’a 
pas généralement une connaissance complète du crédit : on l’a reconnu. Il sera 
utile que l’on vienne à cette tribune à propos de la création de Banques nouvelles, 



proposa de multiplier par là les occasious dans lesquelles 
les questions relatives aux Banques seraient discutées en 
présence de la Chambre et du pays, qu’on supposait l’une 
et l’autre fort peu instruits à cet égard. C’est ce qui fut 
dit à la Chambre par diverses personnes, par M. Odilon 
Barrot et par M. Garnier-Pagès lui-même. Le rapporteur, 
M. Dufaure, l’avait aussi exposé à la Chambre en y joi¬ 
gnant une autre raison plausible (1). Le Gouvernement 


à propos de la prorogation des Banques existantes ; que T,on vienne donner ses 
moûts, établir des discusions : les discussions seront bonnes à quelque chose. 
Votre Commission l’a pensé à l’unanimité, et elle a par cela même décidé en même 
temps que nous n’avons pas assez de lumières pour décider la prorogation de la 
Banque de France, qui pèse sur toutes les autres, et qui est appelée à exercer, 
sur l’avenir comme dans le présent, une influence immense sur l’état de nos 
affaires. » 

(.Moniteur de 1840, page 1116.) 

(1) « Si les Comptoirs d’escompte ne font autre chose que de donner une circu¬ 
lation plus étendue aux billets de la Banque de France, les Banques départementales 
créent un papier nouveau ; elles fournissent au commerce un instrument d’,é- 
change dont la valeur et l’utilité dépendent de leur bonne organisation et de leur 
bonne administration ; elles ont la puissance de développer et d’affermir le .crédit 
ou de le resserrer et de le compromettre : cela suffit à nos yeux pour qu’elles ne 
puissent exister et agir qu’en vertu d’une autorisation législative» 

,« Nous y voyons un autre avantage. Nous attachons de l’importance à ce que 
l’étude sérieuse et pratique du crédit public, des causes qui le secondentou l’altè¬ 
rent, des phénomènes qu’il présente, occupe les Chambres législatives plus sou¬ 
vent que par le passé : tout le monde y gagnera. Le Gouvernement, dont l’atten¬ 
tion sera plus vivement et plus constamment éveillée sur ce grand intérêt social, 
les populations qui s’éclaireront sur les ressources qu’il peut offrir, se mettront en 
garde contre de dangereuses illusions ou s’affranchiront des privations funestes 
que le passé leur a laissées; enfin les Banques, qui devront être plus prudeptes, 
et pourront être plus hardies au milieu d’une population plus éclairée, en seront 
plus assurées de retirer tous les profits de la confiance qu’elles sauront mériter. » 
(Rapport de M. Dufaure, Moniteyr de 1840, page 904.) 
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s’appropria ce dernier argument dans l’exposé des motifs 
dont la loi fut accompagnée quand elle alla à la Chambre 
des Pairs (1). Le rapporteur de la Chambre des Pairs, 
M. Rossi, reprit, en y imprimant son cachet propre, ce qui 
avait été dit avant lui (2); mais, pour ce qui est de la pen¬ 
sée d’absorber toutes les Banques dans la Banque de 


(1) « L’organisation du crédit commercial dans les départements repose à la fois 
sur les Comptoirs d’escompte et sur les Banques départementales. Ces dernières 
ont une existence indépendante et possèdent un privilège spécial, tandis que les 
Comptoirs ne vivent que sous la direction et la responsabilité d’une association 
constituée par la loi. En raison de cette différence essentielle, il a paru convenable, 
en laissant la formation des Comptoirs sous le régime des ordonnances, de sou¬ 
mettre l’établissement des Banques nouvelles et la prorogation de celles qui exis¬ 
tent à l’approbation législative. Un amendement qui forme l’article 8 consacre 
cette disposition. » (Exposé des motifs présenté à la Chambre des Pairs le 27 tuai 
1840, Moniteur de 1840, page 1198.) 

(2) Voici l’extrait du rapport de M. Rossi à la Chambre des Pairs sur le même 
sujet : 

« L’institution des Banques départementales a fait, surtout depuis 1830, de tels 
progrès qu’elle doit attirer l’attention du législateur. Il existe aujourd’hui dix 
Banques départementales plus ou moins considérables qui, d’après l’ordre chro¬ 
nologique des ordonnances de fondation, se classent aiusi : Rouen, Nantes, Bor¬ 
deaux, Lyon, Marseille, Lille, le Havre, Toulouse, Orléans et Dijon. Conformé¬ 
ment à l’article 31 de la loi de l’an II, ces Banques ont été constituées par ordon¬ 
nance royale. Il paraît que plusieurs de ces Banques demandent de graves 
jnodifications aux statuts qu’elles ont obtenus du Gouvernement. Nous n’avons 
pas eu à nous occuper de ces réclamations. 

« Mais ces réclamations ont fait naître dans l’autre CJiambre une nouvelle dispo¬ 
sition qui forme l’article 8 du projet, et dont nous vous proposons l’adoption. Le 
but de l’article est de placer les Banques départementales dans le domaine de la 
loi commune de la Banque de France. 

« Trois motifs principaux justifient cette importante disposition : 

« 4° Les Banques départementales sont des établissements indépendants de la 
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France, ce deuxième exposé des motifs et ce deuxième 
rapport, non plus que les premiers, n’en font, ni à l’occa¬ 
sion de la disposition relative aux Banques départemen¬ 
tales, ni autrement, l’objet d’aucune recommandation, soit 
directe, soit indirecte. 


En résumé, l’opinion suivant laquelle il existerait un 


Banque de France et de même nature. Il n’est aucune raison'de les soustraire à la 
puissance législative, tandis que la Banque de France y est soumise ; 

« 2° La chute d’une Banque porterait un coup si funeste aux établissements de 
crédit, à la confiance publique dans ces utiles institutions, elle retarderait telle¬ 
ment les progrès de notre éducation économique, qu’il importe de mettre l’admi¬ 
nistration à l’abri des importunités de l’intérêt particulier. La législatu re ne doit 
pas, en pareille matière, déléguer ses pouvoirs ; 

€ 3° Quoiqu’il convienne au pays de persévérer dans le système des institu¬ 
tions locales, il n’est pas moins vrai qu’il faut tendre, si ce n’est vers l’unité, du 
moins vers l’uniformité. On peut multiplier les Banques. Il serait imprudent de 
multiplier les systèmes. Un jour peut-être tous ces établissements ainsi que ceux 
qui surgiront plus tard pourront se coordonner entre eux et former, j’oserais 
presque dire une sorte de système planétaire. 

« Quoi qu’il en soit, il est utile que toutes les questions pratiques sur le crédit 
public arrivent devant les Chambres, qu’une discussion solennelle et approfondie 
les éclaire, pour les Chambres elles-mêmes, pour le Gouvernement, pour le pays. 
Il est encore bien des points à éclaircir, des préjugés de plus d’un genre à dissi¬ 
per, des vérités à établir. Fions-nous sans impatience au temps, à la discussion, 
à la publicité. 

« Quant aux Comptoirs décompte, ils ne sont que des succursales de la Banque 
de France ; ils n’ont point d’existence indépendante ; ils n’émettent pas de billets 
de leur création : ils dépendent de la Banque, et la Banque est soumise au régime 
législatif. Ces considérations nous semblent justifier les dispositions des articles, 6 
et 7 du projet de loi. Une ordonnance royale, dans la forme des règlements d’ad¬ 
ministration publique, suffira pour fonder ou supprimer un Comptoir, et pour en 
modifier l’organisation. » 
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monopole absolu, institué par la loi, en faveur de la Banque 
de France n’a aucun fondement. Nous ignorons comment 
elle a pu s’accréditer dans un certain nombre d’esprits. 
Nous n’imputerons pas la propagation de cette erreur aux 
efforts de la Banque de France, d’après l’adage : J s fecit 
eux prodest . Il ne nous en coûte rien d’admettre que la 
Banque y est étrangère ; mais l’important pour le public . 
c’est ceci : le monopole n’existe pas, aucune loi ne l’a 
établi. Le Gouvernement possède aujourd’hui, pour la 
création de Banques nouvelles, indépendantes de la Banque 
de France, toutes les facultés dont il était investi antérieure 
ment au décret-loi du 27 avril 1848 qui réunit à la Banque 
de France les Banques départementales alors existantes. 
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CHAPITRE DEUXIÈME 




CHAPITRE 11. 


Des Rentes sur l’État que possède la Banque de France; 
jusqu’à quel point elles sont immobilisées; urgence de 
les convertir intégralement en un capital disponible; la 
négociation de l’emprunt de 300 millions fournit l’occasion 
de les écouler immédiatement. 


La question du monopole de l’émission des billets n’est 
pas la seule sur laquelle il convienne d’appeler l’attention 
publique, au point de vue de ce que comporte la légalité. 
Il en est une autre dont l’importance n’est pas aussi consi¬ 
dérable, mais qui appelle une solution immédiate que, dans 
les circonstances présentes, il serait facile de lui donner. 
C’est celle de savoir : 1° jusqu’à quel point les rentes que 
possède la Banque de France sont, en totalité ou en partie, 
frappées légalement d’immobilisation; 2° si l’intérêt public 
permet que la Banque de France conserve ce mode de pla¬ 
cement pour la majeure partie de son capital. 
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Dans les bilans mensuels que publie la Banque, — et 
que, disons-le en passant, il est indispensable de rendre 
hebdomadaires, ainsi que le sont ceux de la Banque d’An¬ 
gleterre, — dans ces bilans, disons-nous, la Banque inscrit, 
à côté d’une somme de 100 millions en rentes, l’anno¬ 
tation immobilisés, en ajoutant les mots entre paren¬ 
thèses : Loi du 9 juin 1857. Il n’est pas superflu de 
rechercher jusqu’à quel point ou par quel procédé cette 
somme de 100 millions aurait été vouée à l’immobilisation. 
Or, il semble fort que ce n’est point en vertu d’une loi et 
nommément de la loi du 9 juin 1857 ; d’où suit qu’une loi 
n’est pas nécessaire pour soustraire à l’immobilité cette 
grosse somme, et pour autoriser la Banque de France à la 
convertir en un capital disponible et actif, dont elle pourrait 
se servir dans ses opérations, à l’effet d’aider le commerce 
et de se mettre elle-même à l’abri de ces chances d’épuise¬ 
ment de numéraire dont la perspective l’effraie si profondé¬ 
ment et la provoque à des rigueurs envers le public, telles 
que l’élévation du taux de l’escompte à 7, à 8, à 10 0/0. 


Dans la situation de la Banque, aujourd’hui, quant 
à la disponibilité de son capital propre, il y a quelque 
chose qu’il suffît d’indiquer pour soulever aussitôt une 
protestation de la raison publique. Ce quelque chose, 
c’est que la Banque qui, par rapport à ses actionnaires, 
possède un gros capital, 182 millions et demi, sans compter 
les réserves, est, par rapport au commerce français qu’elle 
a pour mission de soutenir, comme si elle n’en avait aucun, 
comme si elle possédait moins que rien. 
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En effet, sur ce capital de 182 millions et demi, que l’ac¬ 
cumulation des réserves mobilières et immobilières a porté à 
211 millions, si l’on cherche ce qui est distrait des opérations 
de la Banque, on trouve que la somme ainsi détournée de 
ce qui serait sa destination légitime se compose : premiè¬ 
rement, des 100 millions immobilisés par la loi ou supposés 
tels, dont nous parlions tout à l’heure ; secondement, d’une 
somme de 51 millions et demi placée aussi en rentes sur 
l’État; troisièmement, d’une somme de 10 millions qui 
représente les immeubles que la Banque a dû acquérir 
pour y établir son administration et ses bureaux, tant dans 
les départements qu’à Paris; quatrièmement, d’une somme 
de 60 millions qu’elle est tenue d’avancer au Tré¬ 
sor. C’est donc, au point de vue de sa puissance vis- 
à-vis des demandes du commerce, un total de 221 millions 
à rabattre d’un capital de 211. La conséquence est claire : 
la Banque se présente dans la carrière des affaires, non 
pas avec un actif, mais avec un passif de 10 millions. Le 
capital qui lui sert à ses opérations, l’unique capital dont elle 
fasse profiter le commerce, c’est la confiance du public qui 
admet ses billets dans la circulation jusqu’à .concurrence de 
800 millions, et qui lui livre, en compte courant, sans intérêt, 
une autre somme de 200 millions environ. De sorte que la 
Banque rend des services au public, uniquement parce que, 
au préalable, le public lui a fait crédit d’un milliard. 


Une pareille situation est si manifestement contraire à 
l’intérêt public qu’elle ne supporte pas l’examen ; il suffit 
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de l’exposer pour que, par une sorte d’acclamation, il soit 
décidé qu’elle doit cesser. 

La principale mesure à prendre à cet effet, c’est de 
mettre fin au placement de la majeure partie du capital de 
la Banque en rentes sur l’État : il s’agit d’une somme de 
151 millions. Aux termes de l’article 9 de la loi du 
24germinal an XI, les rentes acquises par la Banque «sont 
« inscrites ne son nom et ne peuvent être revendues, sans 
« autorisation, pendant la durée de son privilège. » Or, 
l’autorisation dépend, non pas du pouvoir législatif, mais 
de l’Administration ; c’est ce qui résulte non-seulement du 
texte de la loi de l’an XI que nous venons de rappeler, mais 
encore d’une pratique suivie en plusieurs circonstances, 
notamment en 1847, lorsque la Banque vendit à l’Em¬ 
pereur de Russie 50 millions sur le capital qu’elle avait en 
rentes françaises. Quant aux 100 millions que versèrent les 
actionnaires de la Banque de France, en 1857, en vertu de 
la loi qui venait d’être votée, quoique la Banque, dans ses 
publications mensuelles, en fasse l’objet d’une mention 
séparée avec l’épithète A'immobilisés {loi du 19 juin 1857), 
ils ne paraissent pas soumis à un autre régime que le 
reste. Le texte de la loi de 1857 ne les frappe d’aucune 
immobilisation (1). S’ils sont immobilisés, ce ne peut être, 
indépendamment de l’article susmentionné de la loi de 
l’an XI, qu’en vertu d’une convention spéciale passée entre le 


(1) Nous avons reproduit dans l’appendice n° III le texte même de la loi. Les 
articles où il est parlé des 100 millions en rentes sont les articles 5 et 6. 
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Ministre des Finances et la Banque, convention respectable 
assurément, mais dont il dépend du Ministre des Finances 
de modifier les termes, s’il lui est démontré que cette modi¬ 
fication est réclamée par l’intérêt public. Par conséquent 
la signature du Ministre des Finances suffirait pour que 
la Banque pût disposer des 151 millions qu’elle possède 
en rentes sur l’État, et qui, sous cette forme, sont stériles 
pour le commerce. 

Fallût-il une loi, celle-ci serait si aisée à motiver 
qu’on peut supposer qu’elle serait votée aussi rapide¬ 
ment que vient de l’être la loi de l’emprunt. Mais on ne 
voit pas pourquoi le Gouvernement déférerait. au Corps 
législatif une question qu’il lui appartient de résoudre. 


Nous croyons devoir insister sur la nécessité de cette vente, 
parce que, en ce moment, elle est particulièrement facile. 
D’ici à peu de semaines sera négocié l’emprunt moyennant 
lequel l’État doit se procurer les 300 millions qui viennent 
d’être votés par le Corps Législatif. Rien ne serait plus sim¬ 
ple, plus aisément praticable que de comprendre dans l’é¬ 
mission des rentes nouvelles la totalité du capital que la 
Banque de France possède en rentes sur l’État. Ce ne serait 
aucunement compliquer l’opération ni aggraver les condi¬ 
tions de l’émission des rentes nouvelles ; ce serait plutôt 
la faciliter parles circonstances heureuses que cette mesure 
aurait sur le crédit en général. La Banque se trouverait dès 
lors complètement dégagée de ses rentes; elle les aurait 
remplacées par des écus sonnants, qu’elle appliquerait à ses 
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opérations, ainsi que le réclame l’intérêt public, ainsi 
qu’elle y est tenue par le devoir qui lui incombe de ne rien 
négliger de ce qui est nécessaire au commerce national. 

Il serait fâcheux, il serait déplorable qu’on laissât échap¬ 
per une pareille occasion. La Banque de France, lorsqu’on 
lui parle de vendre ses rentes, fait une objection devant 
laquelle quelques personnes sont disposées à s’arrêter, à 
savoir que, en jetant sur le marché une pareille somme de 
rentes, elle écraserait les cours et rendrait pendant un cer¬ 
tain temps difficile toute négociation de cette sorte de va¬ 
leur. L’objection n’est pas fondée autant que le suppose la 
Banque, à beaucoup près. Elle est pourtant de nature à faire 
impression sur les esprits. C’est pourquoi il serait bon de 
profiter de l’occasion qui se présente, et qui probablement 
ne reparaîtra pas de longtemps, de la négociation d’une 
masse de rentes faites au nom de l’État, afin d’y joindre 
celles de la Banque qui seraient écoulées en même temps. 

Nous faisons depuis six mois une déplorable expérience, 
qui a dû ouvrir les yeux de tout le inonde, d’autant qu’elle 
n’est que la répétition d’expériences antérieures. Nous 
sommes en pleine paix, et en présence d’une prospérité 
qu’on ne saurait nier, car elle est attestée par la progression 
des recettes publiques ; il n’est personne qui ne reconnaisse 
que la base du commerce français est solide et que ses opé¬ 
rations sont exemptes de tout esprit d’aventure ; et pour¬ 
tant, dans ces circonstances si satisfaisantes, la Banque de 
France, prise de frayeur, porte à un point excessif le taux 
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de son escompte, au risque de paralyser le commerce 
et de frapper d’inertie l’esprit d’entreprise ; elle suspend 
dans une certaine mesure la vie commerciale ; le mouve¬ 
ment des transactions, qui fait la richesse du pays et la res¬ 
source de l’État, est arrêté. La cause de ces détermi¬ 
nations si rigoureuses, c’est que la Banque de France a vu 
fuir de son encaisse, probablement pour l’exportation, une 
quantité de numéraire métallique qui forme, quoi ? Un ou 
deux pourcent du numéraire que possède la France. Après 
cela on ne pourra plus se récrier contre le système philoso¬ 
phique qui attribue d’immenses effets aux petites causes. 

Mais si la Banque de France, au lieu de conserver reli¬ 
gieusement des rentes pour loi millions, possédait cette 
même somme à l’état toujours disponible, elle trouverait 
dans la pratique commerciale dix moyens pour un de 
remplacer, avec cette aide, les millions qu’on enlève à son 
encaisse. Il faut donc que la Banque de France renonce 
définitivement à donner à la majeure partie de son capital 
un placement étranger aux opérations pour lesquelles elle 
a été créée. Pour l’honneur de cette grande institution, il 
faut qu’elle cesse de reproduire, dans le but de justifier ce 
placement, des doctrines qui ne conviennent plus à notre 
temps et derrière lesquelles le public scrutateur croit tou¬ 
jours apercevoir le désir de jouir des arrérages de cette somme 
de rentes et d’en grossir son dividende. Il ne faut pas que 
les esprits inquiets puissent accuser un établissement de cet 
ordre, pour lequel le public est si bienveillant, de vouloir 
tirer, au préjudice du public, d’un sac deux moutures. 
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La situation de la Banque, en un mot, sera beaucoup plus 
forte, à tous les points de vue, y compris celui du respect 
dont nous avons tous besoin qu’elle soit entourée, le jour 
où elle se sera débarrassée de ses rentes, ainsi que la négo¬ 
ciation de l’emprunt de 300 millions lui en fournit l’oc¬ 
casion immédiate. 

Mais, nous l’avons déjà dit, si le Gouvernement voyait 
un inconvénient quelconque à mêler les affaires de l’État à 
celles d’un établissement public si élevé qu’il soit, s’il avait 
quelque objection à joindre les rentes de la Banque à celles 
de l’emprunt qu’il va émettre, il serait facile d’atteindre le 
même but par une autre voie ; il suffirait au Ministre des 
finances d’autoriser la Banque à émettre ses rentes elle- 
même ; nous répondons d’avance qu’elles seraient prises 
immédiatement par un certain nombre de banquiers ou 
d’établissements de crédit français ou étrangers aux condi¬ 
tions du prochain emprunt ; et, pour rassurer sur l’effi¬ 
cacité de cette mesure les esprits peu familiarisés avec le 
mécanisme des Banques, nous ajouterons que la condition 
de payer ces rentes en OR pourrait être stipulée, et que 
cette condition serait acceptée sans la moindre difficulté. 

Dans l’état actuel des choses, ayant la majeure partie 
de son capital placée à poste fixe en rentes, la Banque de 
f rance n’est pas suffisamment défendue contre la diminu¬ 
tion de son encaisse métallique. De là découle, eu égard à 
la méthode que la Banque a adoptée, une conséquence qui 
doit vivement l’affliger, puisque, dit-elle, elle « n’a jamais 


« spéculé, ni sacrifié l’intérêt public à des considérations 
« mesquines de bénéfices. (1) » La pratique qui prévaut 
dans ses conseils consiste à n’employer, comme antidote 
de la diminution de son en caisse métallique, qu’un expédient 
constamment le même, la hausse du taux de l’escompte. 
L’expédient est désastreux pour les affaires, le commerce 
de Paris ne le sent que trop en ce moment, mais en même 
temps qu’il a ce résultat pour le public, qu’est-ce qu’il produit 
pour la Banque ? il l’enrichit. Il lui procure des profits 
sans pareils, de sorte que les bénéfices de la Banque crois¬ 
sent à mesure qu’augmentent les embarras du commerce.Ce 
n’est pas avouable pour la Banque ; mais nous demandons 
si c’est tolérable pour le public. 


Le correctif du monopole, correctif bien connu, c’est 
qu’il soit réglementé, qu’il soit serré de près par des règle¬ 
ments restrictifs. Ainsi, les chemins de fer possédant un 
monopole de fait, le législateur leur a imposé un tarif maxi¬ 
mum. D’après les mêmes principes, la Banque devrait être 
placée sous des restrictions semblables, c’est-à-dire que 
pour elle il conviendrait qu’il y eût une limite supérieure 
fixée par la loi au taux de l’intérêt, alors même que ce taux 
resterait libre pour les particuliers. Au rebours de cette com¬ 
binaison toute naturelle, la Banque, au lieu d’être soumise 
a un maximum pour le taux de l’escompte, est affran- 


( 1 ) Ce sont des paroles extraites de son Mémoire de 1860 , 
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chie, au contraire, de toute limite, pendant que les escomp¬ 
teurs particuliers, qui en temps de crise pourraient lui faire 
un peu de concurrence, sont astreints à un maximum, sous 
peine d’être traînés devant la police correctionnelle comme 
des usuriers. 

Prêter au-dessus de 6 0/0 dans les affaires commerciales 
est, de par la loi, un délit pour tout le monde, excepté pour 
la Banque de France. Ce monopole de droit, combiné avec 
le monopole de fait qui résulte de ce qu’il n’existe pas d’au¬ 
tre Banque que la Banque de France, est gros des consé¬ 
quences les plus bizarres, contre lesquelles protestent le bon 
sens, l’équité, l’intérêt public. 

Il serait grave qu’on ne s’empressât pas 5e mettre fin à 
une situation aussi anormale, et, disons-le, aussi abusive. 
La première chose à faire, et on peut la faire demain, 
c’est de soustraire la Banque de France à la pression sous 
laquelle elle a recours à la hausse, du taux de l’escompte, 
en lui faisant échanger ses rentes sur l’État contre un 
capital disponible et actif. 

C’est là le seul moyen de mettre fin à ces crises qui 
viennent périodiquement, depuis un certain nombre d’an¬ 
nées, jeter le trouble dans toutes les transactions. 



CHAPITRE TROISIÈME 







CHAPITRE III. 


Si le système qui convient à la Fi ance est celui de l’unité des 
Banques et de leur concentration dans la Banque de 
France; si ce n’est pas au contraire celui d’une certaine 
concurrence. 


Après la question de droit se présente la question d’uti¬ 
lité. L’unité des Banques, la concentration du crédit com¬ 
mercial dans le giron de la Banque de France, qui aurait 
le privilège de rayonner seule sur toute l’étendue du pays, 
est-ce un idéal pour lequel il faille s’éprendre? Celte com¬ 
binaison est-elle la seule qui puisse donner satisfaction à 
l’intérêt public? ou bien, au contraire, n’offrirait-elle pas 
de graves inconvénients, et ne faut-il pas en préférer une 
autre ? 


Disons d’abord que la question posée ici n’est relative 
qu’à la faculté d’émettre des billets au porteur et à vue. Il 
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n’est pas question de mettre en monopole autre chose que 
le droit d’émission. L’industrie de la Banque proprement 
dite reste ouverte à tous. Mais aussi l’émission confère aux 
établissements qui en sont investis des avantages telsque les 
autres ne peuvent soutenir la concurrence. Ainsi ce sont les 
grandes Banques d’émission qui règlent le taux de l’es¬ 
compte et des autres avances faites au commerce. C’est ce 
qui se passe en Angleterre et en France. 


Le principe de la liberté du travail, ou du libre exercice 
de profession, qui est si fort en honneur dans le monde 
civilisé depuis 1789, et qui a acquis depuis quelques an¬ 
nées une si imposante autorité, est la négation même des 
monopoles. Ce principe, qui mérite d’être qualifié de vital, 
par rapport aux sociétés modernes où l’objet avoué de 
l’activité nationale est le travail, appelle l'intervention de la 
concurrence comme le plus puissant et le plus utile des 
stimulants. L'expérience constate, en effet, que, là où la 
concurrence est supprimée ou amortie, le progrès se ralentit 
ou s’arrête, et l’intérêt public est négligé ou sacrifié à 
l’intérêt particulier d’une institution ou d’une catégorie 
restreinte de personnes. 


Il faut donc des raisons spéciales et de la plus grande 
force pour soustraire une profession ou une nature d’opé¬ 
rations industrielles au droit commun, qui est la concur¬ 
rence, afin de la vouer à la loi du monopole. Ces raisons 
existent-elles pour l’industrie des Banques, en tant que cette 
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industrie s’exercerait avec l’accompagnement de l’émission 
des billets? 

Le droit d’émettre des billets au porteur et à vue, dé¬ 
nommés billets de Banque, a paru à un grand nombre de 
publicistes et d’écrivains politiques une faculté dont l’abus, 
facile en lui-même, peut entraîner les plus fâcheux 
effets. Le plus grand nombre des autorités a donc été 
jusqu’à présent en faveur de règlements particuliers des¬ 
tinés à retirer du domaine du droit commun l’industrie 
des Banques, en tant qu’elles seraient des Banques d’émis¬ 
sion. 

Mais de ce que l’industrie des Banques serait ainsi sou¬ 
mise à des règlements particuliers, il ne suit point qu’elle 
doive être le monopole exclusif d’une association unique. 

Cette dernière combinaison est du monopole renforcé, du 
monopole à la deuxième puissance, du monopole tel que 
les grandes nations commerçantes, celles même qui avaient 
eu le plus à souffrir d’une émission déréglée des billets de 
Banque, n’ont eu garde de s’y abandonner. 

Ici, l’exemple de la grande république d’Amérique et 
celui de l’Angleterre se présentent d’eux-mêmes à l’esprit. 

En Amérique, l’industrie banquière, avec faculté d’émis¬ 
sion, est réservée; mais elle peut être et est réellement exer¬ 
cée par un grand nombre d’associations; seulement chaque 
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association doit s’être fait autoriser par la législature de 
l’État, tandis que les autres industries se pratiquent sans 
être astreintes à aucune autorisation quelconque. Le 
total des banques qui existent dans le pays surpasse 
quinze cents. 

Pareillement, dans le royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, le droit de faire les opérations de 
banque, avec émission de billets, est réservé. Il est même 
entendu qu’on n’augmentera pas le nombre des établis¬ 
sements qui l’exercent actuellement et qui sont épars dans 
toutes les parties du royaume. Mais ce nombre est de 
deux cent trente-quatre (1), sans compter de nombreuses 
succursales. 


(1) Liste des Banques d’émission qui existent dans le Royaume-Uni . 

S. Angleterre. 

Bank of England (Banque d’Angleterre).. 1 \ 

Private Banks (Banques particulières). 151 > 215 

Joint-stock Banks (Banques par asscciaiion)... 63 ; 

13. E-Ieosse. 


Bank of Scolland...... \ 

Royal Bank of Scolland. \ 

Brilish Lin en C°. J 

Commercial Bank of Scolland.. j 

National Bank of Scolland.. i 

Union Bank of Scotland. f 

Aberdeen Town and County Banking C°... > 13 

Norili of Scotland Banking C°... [ 

Dundee Banking Company. \ 

Clydesdalc Banking C°. 1 

Cily of Glascow Bank. ] 

Central Bank of Scotland. / 


A reporter, 
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De même en France, dans l’état actuel des choses, résul¬ 
tant des lois de l’an XI, de 1806, de 1840 et de 1857, 
la Banque de France et les Banques départementales ne 
peuvent exister chacune qu’en vertu d’une loi distincte, 
qu’elles .sont tenues de faire renouveler à des époques 
fixées.d’avance. La jouissance exclusive qu’a la Banque de 
France présentement 71e la faculté d’émission n’est pas 
un droit, c’est un fait qui peut être changé demain, sans 
qu’on ait à toucher aux lois en vigueur, car le droit public 
de la France en cette matière, c’est, on l’a vu, la coexis¬ 
tence de la Banque de France avec les Banques départe¬ 
mentales, sous la réserve portée par l’article 9 du décret 
du 18 mai 1808. 

Un jour viendra très- probablement où l’industrie ban¬ 
quière sera beaucoup moins qu’aujourd’hui soumise à des 
restrictions étroites ; mais elle est présentement partout 
sous le régime restrictif, avec des nuances très diverses 
selon les pays. Chez nous, c’est une organisation qui, en 
fait plus encore qu’en droit, laisse infiniment à désirer, 
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beaucoup plus que chez les autres nations, et il est urgent 
de rechercher quelle est la combinaison la meilleure, afin 
de la mettre en pratique sans délai. 


En présence de la loi de 1857, qui a prorogé jusqu’en 
1897 l’existence de la Banque de France avec ses droits et 
ses prérogatives, Je seul débat qui puisse être engagé prati¬ 
quement, au moment où nous sommes, est celui qui aurait 
pour objet de déterminer si le système d’une Banque 
unique telle que la Banque de France, entourée de succur¬ 
sales qui en relèveraient strictement et immédiatement, 
vaut mieux ou vaut moins que le système qui, à côté de 
celte Banque, avec son cortège de succursales, placerait une 
concurrence efficace, active, large, concurrence pour l’or¬ 
ganisation de laquelle divers moyens peuvent se concevoir. 
A cause du privilège dont la Banque de France est investie 
pour un tiers de siècle encore, il serait oiseux d’examiner 
un troisième système qui consisterait à n’avoir que des 
Banques locales, quoique ce système soit depuis vingt-cinq 
ans celui des États-Unis et qu’on soit parvenu à l’y faire 
fonctionner d’une façon assez satisfaisante. 

Le monopole absolu a de tels inconvénients, il engendre 
si naturellement la routine, il est sujet à tant d’aberrations, 
il se laisse si facilement aller aux suggestions de l’égoïsme, 
qu’il nous semble inadmissible de lui abandonner un service 
social aussi considérable que l’est la dispensation du crédit 
sur le territoire entier de l’Empire français. La raison, 
non moins que le sentiment de la liberté, interdit 
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qu'on livre par monopole une attribution si vaste et si pré¬ 
cieuse à une association unique, placée à Paris, dirigée et 
dominée par un gouverneur qui sera souvent un homme 
capable, mais qui pourra maintes fois ne pas l’être, ou qui, 
même l’étant, pourra avoir ses préjugés, ses antipathies, 
ses caprices, sans compter ses faiblesses pour les erreurs 
d’autrui. Ce serait une tyrannie redoutable, et les effets 
en seraient funestes dans une société industrieuse, telle 
que la nôtre l’est et le devient davantage chaque jour. 


Si l’on prend la peine de lire les livres qui ont été pu¬ 
bliés et les discussions qui ont eu lieu au sujet des Ban¬ 
ques, on verra qu’en effet la pensée du monopole absolu 
n’a réuni que fort peu de suffrages, et même à des époques 
où les idées favorables à la liberté du travail n’avaient 
pas pris l’ascendant qui leur est acquis depuis quelques 
années. 


11 y a eu en Angleterre de minutieuses enquêtes et de 
grands débats au sujet du meilleur type à adopter pour 1 or¬ 
ganisation des institutions de crédit. Mais les faits montrent 
mieux encore que les raisonnements où l’on en est de l’autre 
coté de la Manche. La Banque d’Angleterre,a vu succès- 
sivement l’étendue de son privilège se restreindre à tous les 
points de vue à peu près, jusqu’en 1844, où l’on s’est pro¬ 
posé de l’élargir, par rapport à l’émission ; mais la loi même 
de 1844 laisse subsister à perpétuité, non-seulement les 
Banques d’Irlande et les Banques d’Écosse, mais aussi de 
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nombreuses Banques locales dans l’Angleterre proprement 
dite. 


On Ta vu plus haut, le nombre total des Banques 
distinctes, indépendantes les unes des autres, n’est pas de 
moins de 234 dans le Royaume-Uni, sans compter les 
succursales. L’exercice de la faculté d’émission se partage 
presque également entre la Banque d’Angleterre et l’en¬ 
semble des autres Banques. La Banque d’Angleterre a ha¬ 
bituellement des billets en circulation pour 500 millions 
de francs en nombre rond. Les autres Banques en ont 
pour 400, ce qui porte le total de la circulation du 
Royaume-Uni à une moyenne de 900 millions environ. 


Le pays qui a fait le plus vaste usage des Banques d’émis¬ 
sion est la grande république de l’Amérique du Nord. C’est 
là incomparablement que le système des Banques a reçu le 
plus de développement. A deux reprises, en 1791 et en 
1816, on y a créé une Banque centrale appelée la Banque 
des Etats-Unis, ayant des succursales dans les différents 
États; mais on n’a jamais proposé de lui sacrifier les Ban¬ 
ques locales. Ce sont même celles-ci qui ont pris le dessus; 
elles ont obtenu deux fois que la Banque des États-Unis ne 
fût pas renouvelée dans son privilège ; il est vrai que ce sont 
des raisons de l’ordre politique plus que de l’ordre écono¬ 
mique, et particulièrement la doctrine des droits des États , 
qui ont déterminé le législateur des États-Unis à celte sup¬ 
pression. 
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En France, la question n’a jamais été l’objet d’une dis¬ 
cussion publique de longue haleine. Mais des opinions 
individuelles ont été exprimées assez souvent, soit dans des 
traités spéciaux, soit incidemment, dans des documents 
publics ou dans des discours à la tribune. Les témoignages 
les plus nombreux et les mieux motivés sont favorables à 
une concurrence plus ou moins étendue, et non pas à la 
centralisation absolue. C’est même à peine si cette dernière 
opinion a rencontré de rares défenseurs. 


La plupart des auteurs faisant autorité en économie poli¬ 
tique ont écrit dans le sens de la concurrence. C’est mani¬ 
feste surtout dans les ouvrages récents. 

Le législateur s’est prononcé de la même manière quand 
il a organisé les institutions de crédit. La preuve en est 
écrite dans les lois de germinal an XI et d’avril 1806, 
dont les lois plus nouvelles n’ont guère été que la répéti¬ 
tion ou la prorogation; et pourtant le législateur de l’an XI 
et de 1806, c’était le centralisateur par excellence, un gé¬ 
nie supérieur mais absolu, très-peu amoureux de la liberté, 
fort -enclin aux restrictions, au contraire, et qui aurait 
voulu tout renfermer dans sa puissante main. En 1814, le 
Ministre des finances, le barcn Louis, homme fort éclairé, 
se prononce en faveur des Banques indépendantes des dé¬ 
partements, non-seulement de préférence aux succursales 
de la Banque de France, mais à l’exclusion de celles-ci ; 
nous avons rapporté déjà son opinion extraite du procès- 
verbal de la Chambre des Pairs. En J 839, aux approches 
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de l’époque où le renouvellement du privilège de la Banque 
de France devait être discuté dans les Chambres, M. Gau¬ 
tier, l’un des sous-gouverneurs de l’institution, fait paraître 
un travail excellent où il expose ses idées sur l’organisation 
des Banques qui conviendrait le mieux à la France. D’après 
son plan, le crédit émanerait simultanément de la Banque 
de France entourée de ses succursales et des Banques indé¬ 
pendantes des départements, qu’il proposait de lier par des 
rapports essentiellement volontaires avec la Banque de 
France (1). 

Pendant les délibérations auxquelles donna naissance la 
loi de 1840, quelques-uns des orateurs parlèrent de l'orga¬ 
nisation générale du crédit en France ; aucun ne conclut 
à modifier le projet de loi qui consacrait une fois de plus 
le système mixte. 


Le meilleur discours, le plus solide qui ait été prononcé 
dans la discussion, fut celui de M. Garnier-Pagès aîné. II 
était franchement opposé à l’unité absolue des Banques. 
Convaincu de la grandeur des dangers qui sont inhérents 
aux privilèges trop étendus et d’une trop longue durée, 
l’orateur voulait qu’on soumît la Banque de France à 
l’épreuve de fréquents renouvellements, afin qu’elle eut sans 
cesse présent le sentiment de ses devoirs envers le com¬ 
merce. 11 était d’avis que la création d’une seconde Banque, 


I : Voir l'appendice n" IV, 
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même à Paris, pouvait, à un moment donné, devenir né¬ 
cessaire, et que, pour la bonne marche de la Banque de 
France, il était utile que celle-ci eût sans cessedevant les yeux 
cette perspective possible. Pénétré de l’influence immense 
qui appartient au crédit dans nos sociétés modernes vouées 
au travail, il considérait les institutions du crédit comme 
réclamant des perfectionnements multipliés, mal connus 
encore, et il repoussait bien loin la pensée que l’organisa- 
lion des Banques eût dit son dernier mot. Entre autres in¬ 
novations à introduire dans la pratique des Banques, il signa¬ 
lait l’escompte des effets à deux signatures et l’admission des 
échéances à 120 jours au lieu de 90 (1). 


(1) Nous reproduisons ici quelques passages du discours de M. Garnier-Pagès : 

« Le second moyen (peut-être, si la question était suffisamment éclaircie, ne 
le proposerais-je pas), ce serait de réserver à l’État la faculté d’établir d’autres 
Banques que la Banque de France, même à Paris. 

« Je ne puis déclarer, dès aujourd’hui, que cela se ferait sans danger; mais 
je ne sais pas non plus s’il n’y aurait pas avantage à le faire ; je ne sais s’il fau¬ 
drait une Banque aussi forte que la Banque actuelle, ou s’il faudrait une Banque 
secondaire. Mais, ce dont je suis frappé avant toutes choses, c’est que l’État, si 
la Banque ne suit pas sa carrière d’une manière convenable, si elle n’est pas utile 
au commerce et à l’industrie comme elle doit l’être, puisse lui établir une con¬ 
currence. Pour cela je demanderais la suppression qui se trouve dans les statuts 
de la Banque : « La Banque a le privilège exclusif d’émettre des billets au por¬ 
teur. » Je demanderais qu’on retranchât le mot exclusif, non pas que je veuille à 
l’instant même, ni même plus tard, qu’on élève une concurrence ; mais je veux 
que la Banque soit mise, par cette possibilité, dans une position d’infériorité na¬ 
turelle vis-à-vis du gouvernement. Je veux, en même temps qu’elle est appelée 
à satisfaire aux besoins des affaires, qu’elle soit soumise aux vœux naturels et 
légitimes du pouvoir. (Séance du 19 mai 1840, Chambre dos Députés, Moniteur 
de 1840, page 1114.) 


Quant à la Banque de.Francc, rien de semblable à lui reprocher. Aussi, si 
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Il est à remarquer que la plupart des orateurs qui se 
firent entendre dans cette discussion regardaient, de même 
que M. Garnier-Pagès, le système de nos institutions de 
crédit comme appelant des perfectionnements marqués. 

Une autre personne intervint dans la discussion de la 
loi de 1840, mais tardivement, et lorsque les termes défi¬ 
nitifs de la loi étaient arrêtés. Nous voulons parler du rap- 


une enquête a lieu, comme je le désire, ce n’est pas pour prouver qu’elle 
n’est pas solide, ce n’est pas pour prouver qu’elle n’est pas sage, ce n’est 
pas sur la Banque elle-même que je voudrais qu’une enquête se fît, mais 
sur les besoins du commerce. Je n’aurais pas voulu qu’on demandât à la 
Banque ce qu’elle voulait fa>re. Nous le savons : elle veut, en 1840, ce 
qu’on a créé eu 1806 ; elle ne veut aucun progrès, comme Banque, comme 
économie politique, quoique trente-quatre ans se soient écoulés. Ce qu’il fallait 
savoir, c’est ce que pensait le commerce du pays, ce que pensaient les Cham¬ 
bres de commerce, les tribunaux de commerce, ce que pensaient les négociants 
isolés. Comment, en Angleterre, on a fait tant d’enquêtes sur la Banque et ou a 
songé à en faire encore avant de renouveler son privilège, et ce privilège, on ne 
le renouvellera que pour une courte durée ; et en France, alors qu’une discussion 
sur les Banques n’a eu lieu depuis longtemps, alors que les partisans de la Ban¬ 
que, et l’honorable M. Legentil est de ce nombre, conviennent qu’il est important 
que nous traitions souvent cette question, et approuvent la disposition que nous 
avons introduite dans la loi, relativement aux Banques des départements, par ce 
motif, fort raisonnable, que cela permettra à la Chambre de s’instruire sur ces 
questions, je dis que, dans une position pareille, il serait imprudent, peut-être 
même funeste pour le pays, de concéder un privilège sans ajournement, et sur¬ 
tout pour un temps fort long. 


Je désire que la Banque établisse des comptoirs ; mais je désire qu’elle ne les 
établisse que là où des banques commerciales, des banques industrielles n’auront 
pas pu s’établir. 
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porteur de la Chambre des Pairs, M. Rossi. Son rapport, qui 
est développé, contient des idées générales sur l’organisa¬ 
tion des Banques. Il indiqua cette pensée que, tout en mul¬ 
tipliant les Banques indépendantes dans les départements, il 
convenait de ne pas multiplier les systèmes, et, comme idée 
d’avenir, il signala la convenance qu’il y aurait à rattacher 
les Banques départementales les unes aux autres et à la 
Banque de France elle-même par des relations dont il n’in¬ 
diquait point le mode, mais dont il faisait pressentir la por¬ 
tée par cette expression, que les institutions de crédit forme¬ 
raient en France une sorte de système planétaire (1). 
M. Rossi faisait trop grande la part de centralisation , 
trop petite celle du principe de la concurrence; mais 
à l’époque où il écrivait, en 1840, c’était un penchant 
commun à la plupart des esprits. M. Garnier-Pagès aîné, 
lui, s’en est montré plus affranchi dans son discours sur la 
Banque, et c’est ce qui constitue son mérite. Il était plus 
que les autres orateurs rapproché des idées de liberté aux¬ 
quelles on est revenu aujourd’hui pour en faire l’application 
en grand à l’activité industrieuse des peuples, et dont le 
courant a une force toujours croissante. iMais M. Rossi 
lui-même, malgré son penchant excessif pour la centralisa¬ 
tion, ne concluait pas à l’unité absolue des Banques. 

Un autre fait se produisit dans le cours même de cette 
discussion. Ce fut l’intervention des Banques départemen¬ 
tales. Elles firent, presque toutes d’accord, huit sur dix, une 


(1) Voir plus haut l’extrait de son rapport, page 63. 



démarche près la Chambre des Députés, à l’effet d’obtenir 
une modification à leur régime. Elles voulaient un peu plus 
de facilité pour leurs opérations d’escompte ; elles propo¬ 
saient d’accorder un intérêt aux comptes courants; elles 
demandaient le billet de cent francs, et surtout elles récla¬ 
maient contre leur isolement absolu. Elles auraient désiré 
avoir des rapports intimes les unes avec les autres, et c’eût 
été le commencement de l’organisation du système plané - 
taire recommandé par M. Rossi (1). Mais on ne trouva pas 
que l’affaire fût suffisamment instruite; l’Administration 


(1) Voici l’énonciation des propositions faites par ces Banques, toile qu’elle est 
consignée dans le rapport de M. Dufaure à la Chambre des Députés : 

« Néanmoins les administrateurs de ces établissements (les Banques départe¬ 
mentales) ont cru devoir profiter de la discussion du projet de loi sur la Banque 
de France pour faire modifier les statuts qu'ils avaient obtenus du Gouver¬ 
nement. 

« La Banque de Bordeaux s’est bornée à demander l’interprétation de l’ar¬ 
ticle 14 de ses statuts, qui détermine la proportion de ses billets émis et du 
solde de ses comptes courants, soit avec son capital primitif, soit avec le capital 
qu’elle a dans sa caisse. 

« La Banque de Lyon ne demande rien. Mais les huit Banques de Rouen, 
Nantes, Marseille, Lille, le Havre, Toulouse, Orléans et Dijon ont choisi chacune 
des délégués qui se sont réunis et ont soumis à votre commission, verbalement 
et par écrit, les observations des établissements qu’ils représentent. 

« Ces réclamations sont au nombre de six. Ils ont demandé : 

« 1° Que chaque Banque pût escompter du papier dans toute ville où se trou¬ 
verait une Banque autorisée ; 

« 2° Que les Banques pussent payer réciproquement leurs billets à ordre, cl 
escompter leurs billets au porteur, avec obligation d’équilibrer leurs comptes 
courants au moins une fois par mois ; 

« 3° L’extension du rayon des comptes courants, avec obligation d’élire un 
domicile au siège de l’établissement : 
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insistait pour que la loi fût votée pendant la session ; la 
démarche des Banques départementales, quelque digne 
quelle fût d’être prise en considération, resta ainsi sans 
résultat. 


Ce coup d’œil jeté sur le passé montre qu’il y a peu ou 
point de témoignages en faveur du système absolu de 
l’unité et de la centralisation des Banques et beaucoup 
contre ce système. Ici, d’ailleurs, la première autorité c’est 
l’expérience, et elle s’est suffisamment expliquée, par la 
pratique des peuples les plus industrieux et les plus com¬ 
merçants, en faveur de la concurrence. 


La raison, d’ailleurs, ne dit-elle pas que l’idée d’aban¬ 
donner à une Banque unique tout le système de crédit d’un 
grand pays émane de la doctrine d’une centralisation à 
outrance, d’une centralisation insatiable qui ne serait rien 
autre chose qu’un despostisme compacte, au sein duquel 
les facultés individuelles seraient paralysées et la liberté 
humaine pétrifiée. 


« 4° La faculté d’escompter des effets à deux signatures, garanties par un 
dépôt d’actions de la Banque qui admet ces effets ; 

" La faculté de recevoir en dépôt des sommes de 2,000 francs et plus, pour 
le terme de deux mois au moins et à un intérêt qui ne pourra excéder 4 p. 0/0 
par an ; 

« 6° La faculté d’émettre des coupures de 100 francs. 

(Moniteur de 1840, page 903.) 
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L’expression de despotisme que nous employons ici n’est 
pas exagérée, car si c’est une seule institution qui distribue le 
crédit dans un grand État, les manufacturiers et les fabri¬ 
cants du pays sont placés vis-à-vis d’elle dans une dépen¬ 
dance absolue. L’homme ou le Conseil qui la dirige a un 
pouvoir illimité sur l’existence commerciale des individus, 
il tient dans sa main leur vie commerciale. Si Ton prend 
en considération la grandeur de la place qu’occupent au¬ 
jourd’hui dans la Société le commerce et la fabrication, on 
ne peut qu’être vivement frappé des périls même politiques 
d’une situation pareille. 

Un pouvoir trop grand, en quelque genre que ce soit, 
gâte les hommes les meilleurs, si bien qu’il leur devient 
presque impossible de ne pas en abuser. Le sentiment pu¬ 
blic ne l’ignore pas, et c’est pour cela que l’opinion, par 
cela même qu’elle aime la liberté générale, est fortement 
contraire aux monopoles commerciaux. 

Nous admettrons tant qu’on le voudra qu’il n’y a pas lieu 
de prévoir de la part de la Banque de France les abus d’un 
despotisme prémédité ; c’est fort loin de la pensée de ses 
gouverneurs présents et futurs et de son Conseil de régence ; 
mais aussi on ne contestera pas qu’il serait imprudent de 
ne pas se garantir contre les idées étroites et exclusives, 
contre les manières d’agir systématiques et contre toutes 
les erreurs dans lesquelles peuvent tomber de bonne foi un 
homme ou un Conseil investi d’un pouvoir illimité. A plus 
forte raison, faut-il être en garde s’il s’agit de donner la 
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pleine exploitation du territoire à une institution qui con¬ 
vient elle-même qu’elle a des règles rigoureuses et qu’elle 
s'abstient forcément de toutes opérations autres que /’ es¬ 
compte des billets à trois signatures (1), et qui reconnaît 
que par cela même elle laisserait en souffrance les besoins 
de localités comme on en trouve un grand nombre en 
France. 


(1) Voir le passage extrait du Mémoire de la Banque de France, de 1860, plus 
loin, page 109. 
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CHAPITRE IV. 


Des attributions de la Banque de Savoie, de ses droits, des 
services qu’elle pourrait rendre en France et de sa situa¬ 
tion vis-à-vis du Gouvernement. 


Les attributions de la Banque de Savoie et l’étendue de 
ses pouvoirs résultent des statuts et des lois dont elle a été 
l’objet dans le royaume de Sardaigne, avant l’annexion de 
la Savoie à l’Empire français, et des conditions de l’an¬ 
nexion commentées et expliquées , en tant que de besoin, 
parles arrêts de la Cour de Cassation qui ont fixé la juris¬ 
prudence. 

La Banque de Savoie a été, dans le royaume de Sar¬ 
daigne, l’objet de plusieurs actes du Gouvernement et du 
pouvoir législatif. Le premier a consisté dans les statuts, 
tels qu’ils ont été approuvés par la loi sarde du 26 avril 
1851. En vertu de cette loi, la Banque de Savoie est con¬ 
stituée en société anonyme. Son siège principal est à 
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Annecy; mais elle a un comptoir à Chambéry, et elle peut 
en établir dans les autres villes de la Savoie, moyen¬ 
nant l’autorisation du Ministre des finances. La durée 
de la Société est fixée à trente ans; mais elle peut être indé¬ 
finiment renouvelée, sans l’intervention du Gouvernement, 
moyennant le consentement des porteurs des deux tiers 
des actions. Le capital était fixé d’abord à 800,000 livres 
(ou francs) ; mais l’article 5 des statuts porte que, si ce 
capital n’est pas jugé suffisant, il pourra être augmenté 
au moyen de l’émission d’actions nouvelles , à l’égard 
de laquelle aucune approbation du Gouvernement n’est 
exigée. 

La double faculté de prolonger sa durée et d’accroître, 
son capital, sans avoir à demander l’autorisation du Gou¬ 
vernement ou du pouvoir législatif, mérite d’être signalée; 
c’est un droit que la Banque de Savoie possède légalement, 
et dont on ne pourrait lui dénier l’exercice sans commettre 
un abus de pouvoir. L’esprit ultra-réglementaire, qui a 
tant vicié la législation industrielle de la France depuis 
soixante ans, a eu pour effet, il est vrai, de lier à cet 
égard les mains de la plupart de nos sociétés anonymes ; 
mais cet esprit funeste est désormais visiblement en retraite. 
L’Empereur, par les deux lettres mémorables des b jan¬ 
vier 1860 et 31 juillet 1863, en a ordonné la réforme. 
Il ne peut être question d’en appliquer les rigueurs 
à la Banque de Savoie, pas plus qu’on n’a essayé d’y 
ployer de vive force un certain nombre de sociétés qui 
avaient été autorisées en France sous des conditions plus 
libérales qu’il n’était devenu de mode . 
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11 est à remarquer aussi que ses statuts portent la faculté 
d’escompter le papier à deux signatures, faculté qui ouvre 
de grandes facilités au commerce, et que beaucoup de 
personnes ont demandé en vain qu'on introduisît dans la 
pratique de la Banque de France. 


Une loi postérieure, du 27 février 1856, fit participer la 
Banque de Savoie aux droits accordés alors à la Banque 
nationale du Piémont. C’est ainsi qu’elle avait été autorisée 
à créer des succursales dans toutes les villes dépendant de 
la couronne de S. M. Victor-Emmanuel II. 

A l’égard des billets au porteur que la Banque de Savoie 
pourrait émettre, il était réglé à l’origine qu’ils seraient de 
mille , cinq cents , deux cent cinquante et cent livres (ou 
francs). Des actes subséquents l’ont autorisée en outre à créer 
des billets de 50 livres, et même des billets de 20 livres. 

Il n’est pas superflu d’ajouter que la Banque de Savoie a 
usé itérativement delà faculté qui lui appartient d’accroître 
son capital de sa propre autorité. C’est ainsi que l’annexion 
l’a trouvée avec un capital de quatre millions. 

Quant à la création de succursales nouvelles, la guerre 
d’Italie la surprit au moment où elle s’occupait d’en in¬ 
staller à Turin et à Gênes, ce qui lui eût ouvert un ma¬ 
gnifique avenir. 

L’annexion survint; d’après l’esprit du traité qui eut 
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lieu alors, et par l’effet du mode éminemment libéral sui¬ 
vant lequel cette annexion fut accomplie, les individus et 
les corps moraux appartenant à la Savoie furent appelés à 
exercer en France tous les droits qu’ils tenaient de la loi 
sarde. A l’époque où se préparait le vote libre par lequel la 
Savoie a manifesté sa volonté d’être incorporée à la France, 
des promesses portant engagement furent exprimées et 
renouvelées aux populations savoisiennes par des hommes 
considérables, en cela organes avoués du gouvernement 
impérial. Les populations et les associations de la Savoie 
reçurent ainsi l’assurance la plus formelle que l’annexion 
ne leur ferait perdre rien des avantages qu’elles possé¬ 
daient, et qu’elle leur en ferait acquérir de nouveaux. 
C’est sur ces assurances, données de bonne foi et reçues de 
même, que l’annexion fut votée. Après l’annexion, la 
Banque de Savoie reste donc ce qu’elle était auparavant, 
avec les mêmes droits, la même protection; mais le 
théâtre de son activité est changé : au lieu du royaume de 
Sardaigne, c’est l’Empire français. 

L’événement accompli, la Banque de Savoie eut à exa¬ 
miner ce qu’elle avait de mieux à faire. 


Sa première pensée fut qu’il valait mieux conserver une 
existence indépendante, où elle profiterait des avantages 
nombreux que lui offrait sa sphère agrandie. C’est sous 
celte heureuse inspiration que fut tracé le rapport présenté, 
le 9 septembre 1860, à l’Assemblée générale des action¬ 
naires par le Conseil d’administration. Mais alors prévalut, 
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sur les indications qui lui furent données, l’idée d’une fu¬ 
sion avec la Banque de France , dans le sein de laquelle 
l’organisation particulière et l’existence propre de la 
Banque de Savoie auraient disparu. Une négociation fut 
entamée à cet effet. 

La Banque de Savoie demandait que la fusion eût lieu 
sur la base adoptée, en 1848, pour les neuf Banques dé¬ 
partementales que le décret du 27 avril trouvait sur pied, 
c’est-à-dire l’assimilation de ses actions avec celles de la 
Banque de France ; la Banque de France répondit par un 
refus, en conseillant à la Banque de Savoie de continuer 
ses opérations isolées comme par le passé (1). 


La Banque de France indiqua toutefois que, s’il con¬ 
venait à la Banque de Savoie de céder son droit d’émettre 
des billets, elle serait disposée à en faire le rachat, à 
la condition que la Banque de Savoie se transformerait en 
Comptoir national, ou du moins qu’un Comptoir d’es¬ 
compte, à l’instar de celui de Paris, serait fondé en Savoie, 
et elle fit connaître le prix qu’elle donnerait en retour du 
droit d’émission dont la Banque de Savoie se démunirait 


(1) Voici comment le fait est exposé dans un Mémoire émané de la Banque de 
France : 

« Et néanmoins, persuadé que la Banque de Savoie, telle qu’elle était orga- 
« Aisée, pouvait répondre à des besoins spéciaux que la Banque de France n’élait 
« pas en position de satisfaire, le Cons'.il de régence insista pour que la Banque 
" de Savoie continuât ses opérations comme par le passé. » 
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(600,000 francs). La Banque de Savoie devait refuser de 
traiter sur une pareille base. La négociation pourtant ne 
fut pas complètement rompue. Le Ministre des finances 
y prit part comme un arbitre pour les avis duquel cha¬ 
cune des parties devait éprouver un sentiment de grande 
déférence. Ce haut fonctionnaire trouva que les offres de 
la Banque de France étaient trop exiguës, et insista pour 
qu’elle les portât à un chiffre plus élevé. 


Dans le cours de cette contestation se produisit un Mé¬ 
moire de la Banque de France où se trouve reproduite 
à plusieurs reprises l’opinion qu’une institution telle que 
la Banque de Savoie rend, dans la contrée où elle a son 
siège, des services importants qui seraient hors de la puis¬ 
sance de la Banque de France. Ce document se distingue 
aussi, dans quelques-unes de ses parties (1), par un 
remarquable sentiment de convenance et d’équité, en ce 
sens que l’existence de la Banque de Savoie y est repré¬ 
sentée comme digne de respect. Bien plus, la Banque 
de France, qui ordinairement s’exprime volontiers comme 
si elle était investie d’un privilège exclusif pour l’émission 
des billets sur toute la surface de l’Empire français, re- 


(1) Nous disons da is quelque>unes de ses parties , parce que, dans quel¬ 
ques autres, il est d’une extrême iuroté envers la Banque de Savoie, et s’égare 
même au point de se permettre un langage injurieux que rien ne justifie. C’est 
ainsi que la Banque de France impute à la Banque de Savoie l 'avidité de ses 
intentions , et des spéculations que la justice et l'équité réprouvent. Le fort ne 
grandit pas en insu’lanl le faible qui soutient ce qu’il croit être son droit. 
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connaît, dans ce Mémoire, qu’on peut transiger avec ce 
principe et y admettre des exceptions commandées par 
la nature des choses. Nous allons reproduire quelques 
passages de ce mémoire qui ont trait à ce que nous disons. 


« Si donc on examine attentivement la marche de la 
« Banque de Savoie depuis son origine, on reconnaîtra 
« qu’elle a rendu des services au commerce et à l’industrie 
« de son pays. Mais, sous quelque point de vue qu’on l’en" 
« visage, dans ses statuts, dans l’application qu’elle en a 
« faite, dans son organisation et son mécanisme, dans les 
« conditions et les sources où elle a puisé ses bénéfices, et 
« finalement dans la composition de sa clientèle, on ne 
« pourra s’empêcher de constater qu’elle constitue un éta- 
« blissement spécial propre aux localités où elle exerce son 
« action. 


« Par ces raisons, son maintien est utile et nécessaire. 
« Ce maintien a été désiré par la Banque de France elle - 
« même, qui en a signalé tous les avantages. Dans l’état 
« des choses, il ne serait pas sans inconvénient de substituer 
« à cet établissement une succursale de la Banque de 
« France. 


Cette succursale ne pourrait remplacer efficacement 
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« la Banque de Savoie dans les opérations multiples aux- 
« quelles elle se livre. 

« Les relations commerciales et industrielles en souffri- 
« raient inévitablement. Voilà pourquoi il est de l’intérêt 
« des provinces annexées que cette institution subsiste. 

« Aussi personne n’a songé à contester à la Banque de 
« Savoie l’existence qu’elle a eue jusqu’à ce jour. 

« En second lieu, la transformation que la fusion appor¬ 
te terait dans les conditions d’existence de la Banque de 
ce Savoie serait plus nuisible qu’utile aux intérêts des deux 
« départements. Il suffit, pour justifier cette proposition, 
ee de se rappeler ce qui a été dit plus haut sur l’état du corn¬ 
ée merce et de l’industrie dans ces provinces, les besoins de 
et ses habitants, la situation de la propriété foncière. Les 
e< efforts persévérants de la Banque de Savoie pour dé- 
ee velopper et distribuer le crédit en sont unepreuve mani- 
« feste , et, sans les facultés extraordinaires qui lui ont été 
et données, jamais elle ne serait parvenue aux résultats 
et qu'elle a, obtenus. Elle l’a dit elle-même dans son pre- 
«e mier rapport de mars 1852 . 


e< Dans cette sphère d’activité, la Banque de Savoie a 
et été utile; elle est encore indispensable : sa suppression 
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« serait évidemment nuisible, et même une faute politique. 
« Une succursale de la Banque de France, avec ses règles 
« rigoureuses, la simplicité de son mécanisme, son absten- 
« tion forcée de toutes opérations autres que l’escompte 
« des billets à trois signatures sérieuses, ne remplirait pas 
« le même but , et laisserait en souffrance les besoins de 
« ces localités. La Banque de Savoie le comprend, mais 
« elle en a pris son parti. » 


Et enfin ce passage caractéristique dans lequel la Banque 
de France reconnaît que X unité des Banques et du papier de 
circulation ne constituent pas des principes tellement absolus 
qu’ils ne soient susceptibles d’aucune exception : 


« Est-il vrai qu'il existe un principe, rigoureux à ce point 
k d'obliger le Gouvernement à méconnaître ces besoins ? Celui 
« de l’unité des Banques a été adopté avec juste raison, alors 
« que le pays y était admirablement préparé par son homo- 
« généité. la solidarité de son commerce et de son industrie, 
« reliée sur tous les points du territoire par de nombreuses 
« voies de communications. Mais cette adoption n'est pas telle- 
« ment absolue quil ne faille tenir aucun compte des circons- 
« tances spéciales et des nécessités locales d'une province 
« nouvelle, qui ne participe pas et ne pourra de longtemps 
« participer au mouvement général des affaires en France. Le 
« Gouvernement a trop de sagesse pour ne pas comprendre qu’il 
« ne doit pas sacrifier une institution bonne et solide , et qui a 
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(c fait ses preuves , à l'application d’une théorie qui serait 
« nuisible à une population dont il veut garantir les intérêts. 
a Aussi quelque favorable qu'il soit a l’inité des Banques et 
« à l’uniformité du papier de circulation, il ne s’est pas 

« INTERDIT CEPENDANT DE TRANSIGER AVEC CE PRINCIPE, ET d’y 
(( ADMETTRE DES EXCEPTIONS COMMANDÉES PAR LA NATURE DES 
c( CHOSES. » 


A peu de distance de là, les négociations entre la Banque 
de Savoie et la Banque de France cessèrent absolument; 
dans l’Assemblée générale du 22 septembre 1861, le Con¬ 
seil d’administration de la Banque de Savoie déclara aux 
actionnaires qu’il fallait revenir à la première pensée et 
maintenir à la Banque de Savoie une existence indépen¬ 
dante, en recherchant, dans ses propres ressources et dans 
l’exercice des facultésque lui conféraient ses statuts, la solu¬ 
tion des difficultés en présence desquelles elle se trouvait. 

Antérieurement à cette Assemblée générale, avait eu lieu 
un incident important, au sujet duquel nous ne voyons 
rien de mieu x à faire que de citer les termes mêmes dans 
lesquels il a été exposé aux actionnaires réunis en assem¬ 
blée générale, le 4 octobre 1863, par M. le baron Ruphy, 
Président du Conseil d’administration. 


« 


« Ici se produit une circonstance que nous ne devons pas 
passer sous silence. — Dans le courant de l’année 1861, 



« Sa Majesté l’Empereur daigna envoyer en Savoie l’un 
« de ses plus éminents conseillers, S. Exc. M. Rouher. La 
a mission dont M. le Ministre du Commerce avait été chargé, 
« et dont il s’est acquitté avec une supériorité qui a laissé 
« dans nos départements des traces profondes, avait pour 
« objet de régler certains points délicats qui se rattachaient 
« à notre annexion à la France. La sollicitude de M. Rou¬ 
et her fut nécessairement appelée sur l’état de votre institu- 
« tion et sur les difficultés qu’avait rencontrées l’arrange- 
« ment qui avait été exécuté sous le haut patronage du 
« gouvernement. 

« M. le Ministre du Commerce voulut bien nous donner 
« quelques conseils, et ses indications ont depuis réglé notre 
« conduite ; elles ont été le point de départ des arrange- 
« ments qui marquent la phase nouvelle dans laquelle nous 
« avons dû entrer à dater de ce moment, en présence des 
« refus persistants de la Banque de France. Ces conseils 
« étaient d’ailleurs conformes à notre propre sentiment, car 
« nous ne pouvions attribuer nos échecs qu’à notre éloigne- 
« ment, au peu d’importance du capital dont nous dispo- 
« sions et à l’absence d’un concours financier assez puis¬ 
ât sant et assez indépendant pour venir à notre aide. Ce 
« concours en effet n’était pas facile à obtenir, car la plu- 
« part des grandes maisons de banque et des établissements 
« de crédit sont dépendants de la Banque de France par la 
« nature de leurs opérations ou participent à sa gestion. >: 

Les arrangements nouveaux auxquels se rapporte cet 
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extrait du rapport de M. le baron Ruphy, et auxquels la 
Banque de Savoie a eu recours, d’après les conseils de 
S. Exe. M. Rouher, ont consisté en ceci, que la Ban¬ 
que de Savoie a cherché appui à Paris et l’a trouvé ; 
qu’un accord est intervenu, et qu’en vertu de cet accord 
la Banque a augmenté son capital, et l’a porté à 
40 millions de francs, au moyen de la création de 
36,000 actions nouvelles, qui ont été entièrement sou¬ 
scrites au prix de 1,030 francs l’une. 

Cette combinaison reçut l’approbation unanime de l’As¬ 
semblée générale des actionnaires, le 4 octobre 1863; mais 
là même se manifesta un fait qui n’était pas imprévu, quel¬ 
que extraordinaire qu’il fût. Le Commissaire du Gouverne¬ 
ment près la société anonyme de la Banque de Savoie, 
au sein même de l’Assemblée générale, à laquelle il assistait 
selon l’usage et selon son droit, notifia son opposition aux 
résolutions que l’Assemblée venait d’adopter, et qui avaient 
pour objet l’augmentation du capital par voie d’émission 
d’actions nouvelles. 

Nous disons que le fait n’était pas imprévu, malgré ce 
qu’il avait d’insolite et, nous le montrerons tout à l’heure, 
d’excessif: en effet, l’Administration supérieure, très-peu 
de jours avant la réunion de l’Assemblée générale des action¬ 
naires, avait voulu empêcher la réunion de cette Assemblée, 
quoiqu’elle eût été régulièrement convoquée ; mais le Con¬ 
seil d’administration de la Compagnie maintint son droit, 
et cette prétention énorme n’eut pas de suite. 
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Nous ne croyons pas être indiscret en disant que tout 
ce qui s’est passé dans cette circonstance, de la part du 
Gouvernement, a eu lieu conformément aux sollicitations 
de la Banque de France. 

Jusqu’au moment où nous écrivons ces lignes, l’Admi¬ 
nistration supérieure a maintenu l’opposition signifiée par 
le Commissaire du Gouvernement à l’Assemblée générale 
des actionnaires du 4 octobre 1863. 

Il nous est pénible de discuter en détail cette position 
extrême prise par l’Administration; mais il est impossible 
de la passer sous silence, et nous ne dissimulerons pas 
qu’elle nous semble être grosse d’inconvénients pour l’Ad¬ 
ministration elle-même. 

La Banque de Savoie est une société anonyme. A ce litre, 
elle est placée sous la surveillance constante du Gouverne¬ 
ment, qui a le droit et le devoir de veiller à ce que les 
administrateurs qui la régissent et les actionnaires qui la 
composent ne fassent, en aucun cas, des statuts qu’ils ont 
librement acceptés, sous l’autorisation de l’État, un usage 
contraire, soit à l’ordre public, soit aux lois générales de 
pays, soit aux règles spéciales tracées par ces statuts eux- 
mêmes. Mais aussi, tant qu’une société anonyme ne franchit 
point le cercle tracé autour d’elle par les lois et par ses 
statuts, elle demeure, dans l’intérieur de ce cercle, par¬ 
faitement maîtresse de ses résolutions et de ses actes. Les 
sociétés anonymes constituent des êtres collectifs, des 

8 
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personnes civiles aussi libres, aussi inviolables que les 
individus peuvent l’être. 

Ceci posé, quand on relit les résolutions prises par 
l’Assemblée générale des actionnaires, le 4 octobre 1863, 
on se demande en quoi ces résolutions violent l’ordre 
public ou les lois, en quoi elles excèdent les droits de la Ban¬ 
que de Savoie, et par quel point elles sont vulnérables, 
tellement que le Gouvernement se suppose autorisé à les 
annuler. 

Disons d’abord, sans crainte d’être démenti, que 
l’ordre public et les lois générales du pays sont ici parfaite¬ 
ment désintéressés (1). Voyons ensuite si la limite des droits 
conférés à la Compagnie de la Banque de Savoie par ses 
statuts est transgressée par les résolutions dont il s agit. 

La première de ces résolutions consiste dans l’augmen¬ 
tation du capital de la Banque de Savoie, porté de 4 mil¬ 
lions de francs à 40 millions au moyen de la création de 
36,000 actions nouvelles. 

La seconde, la troisième et la quatrième ne sont qu’une 
suite de la première : elles autorisent la cession de ces ac¬ 
tions nouvelles à une personne qui est en mesure de les 


(1) Des développements à ce sujet viendront, un peu plus loin, d’une ma* 
nière naturelle. 
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acquérir. Elles en fixent le prix, et déterminent les condi¬ 
tions générales de la cession dans des termes qui concordent 
parfaitement avec les statuts. 

Les quatre résolutions n’en font qu’une seule. Ce n’est 
rien de plus que l’exercice du droit, que l’article 5 des sta¬ 
tuts de la Banque de Savoie lui donne, d’augmenter son 
capital social,droit que cette Banque a plusieurs fois exercé, 
alors qu’elle vivait sous la loi sarde, exactement comme 
elle se propose de l’exercer aujourd’hui. 

Sur quel fondement s’appuie-t-on pour enlever à la Ban¬ 
que de Savoie l’exercice de ce droit? Jusqu'ici l’Administra¬ 
tion s’est bornée à prononcer une sentence ainsi conçue : 

« Que le Gouvernement considérait la résolution que 
« vient de prendre l’Assemblée des actionnaires de la Banque 
« de Savoie comme contraire à la loi organique de cette 
« Banque et aux clauses du traité conclu entre la France et 
« l’Italie relativement à cet établissement. » 


Contraire à la loi organique de cette Banque ? Mais cette 
assertion tombe devant le texte des statuts de la Banque 
de Savoie et de la loi organique du 2 avril 1851. Contraire 
aux clauses du traité conclu entre la France et l’Italie rela¬ 
tivement à la Banque de Savoie? Mais quelle est la dispo¬ 
sition du traité qui dépouillerait la Banque de Savoie du droit 
qu’elle possède, en vertu de ses statuts, d’augmenter son 
capital? 
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Il est difficile de comprendre qu’on essaye d’anéantir le 
vute de l’Assemblée générale de la Banque de Savoie du 
4 octobre 1863, en invoquant les statuts et la loi organique du 
26 avril 1851, alors que ces actes garantissent positivement 
à l’institution le libre usage des droits qu’elle a exercés le 
4 octobre. 

L’article 5 des statuts ne porte-t-il pas expressément 
la faculté qu’a la Banque d’augmenter à son gré son capital 
par l’émission de nouvelles actions? L’article 1 er delà loi 
organique ne déclare-t-il pas que la Banque « est autorisée 
« avec les facultés et sous les conditions contenues dans les 
« statuts ci-annexés? » 


Toute obscurité, s’il pouvait en rester après ce qui pré¬ 
cède, disparaîtrait devant l’interprétation qu’a pris soin de 
donner des droits de la Banque de Savoie la Commission, 
composée d'hommes éminents (1), qui fut nommée par 
le Ministre des Finances, le 17juin 1861, pour examiner 
les questions relatives à cette Banque et à ses négociations 
avec la Banque de France. 

Amenée à donner son avis sur le point que nous touchons 


(1) MM Vuitry, président de la section des finances au conseil d’État ; Mar¬ 
chand, conseiller d’État ; Frémy, gouverneur du Crédit foncier ; Foucher, con¬ 
seiller à la Cour de cassation ; Devinck, député au Corps législatif ; Busson, dé¬ 
puté au Corps législatif ; Deniôre, président au tribunal de commerce ; Boinvil- 
iers, maître des requêtes au conseil d’État. 
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en ce moment, cette Commission n’a pas hésité à déclarer 
que la Banque de Savoie a le droit de prolonger sa durée 
et iï augmenter indéfiniment son fonds social. * 

Nous citerons enfin une disposition qui figure (article 6) 
dans une convention diplomatique signée à Paris le 23 août 
1860, et dont les partisans exclusifs de la Banque de 
France ont cru pouvoir tirer avantage contre la Banque de 
Savoie. 

En voici le texte : « La Banque établie à Annecy con- 
« tinuera à jouir dans la Savoie des droits et privilèges qui 
« lui ont été concédés, à la condition de satisfaire à toutes 
« les obligations qui lui ont été imposées (1). » 

Rentrant dans la pensée générale de cet article, nous 
demanderons si, parmi les droits et privilèges concédés 
à la Banque de Savoie, ne figure pas la faculté d’accroître 
son capital quand elle le croit nécessaire. Nous demande¬ 
rons encore si toutes les obligations imposées h la Banque 


(1) On a voulu, à un autre point de vue, faire tourner contre la Banque de Sa¬ 
voie cette formule limitative : « jouir dans la Savoie ; » mais ces expressions 
n’ont pu avoir la portée que voudraient leur donner aujourd’hui les avocats de 
la Banque de France. Deux gouvernements jaloux du respect des droits acquis 
n ont pu avoir l’intention de consacrer dans un acte international la violation des 
droits légalement assurés à des tiers, qui ne sont autres que les actionnaires de 
la Banque de Savoie. Us n’ont pu le vouloir et ils ne l’ont pas voulu. C’est un 
sujet sur lequel nous reviendrons un peu plus loin. 
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de Savoie par ses statuts, n’ont pas été observées, les déli¬ 
bérations du 4 octobre ayant été prises par l’Assemblée 
générale régulièrement constituée. 

Le texte de la convention du 23 août 1860 proteste donc 
contre la tentative de M. le Commissaire du Gouvernement 
à l’Assemblée générale du 4 octobre, et contre l’appui que 
l’Administration supérieure semble y prêter en ce moment. 

L’Administration, pour justifier la démarche du Com¬ 
missaire du Gouvernement dans l’Assemblée générale 
du 4 octobre, fait à la résolution votée par cette Assemblée 
une autre objection, à savoir que : « Cette résolution, 
« qui tend à transformer une Banque locale en une Banque 
« générale, constitue une atteinte au principe de l’unité 
« dans l’émission et la circulation en France de la monnaie 
« fiduciaire, que le Gouvernement considère comme essen¬ 
ce tiel à la sécurité des transactions, et^ se trouve en oppo- 
« sition formelle avec le privilège établi par la loi en faveur 
« de la Banque de France. » 

Il n’est pas exact de prétendre que l’augmentation du 
capital de la Banque de Savoie convertisse nécessairement 
en une Banque générale ce qui n’aurait été qu’une Banque 
locale. Si la Banque de Savoie n’était réellement qu’une 
Banque locale, elle demeurerait, après l’émission des 
36,000 actions nouvelles, ce qu’elle était auparavant. Cette 
émission n’aurait dans ce cas d’autre effet que celui d’aug¬ 
menter les ressources avec lesquelles elle travaille ; elle 


— 119 — 


n’aurait point assurément la vertu de changer les condi¬ 
tions légales dans lesquelles existe cette Banque. Il n’y a 
donc, même à ce point de vue, aucune raison de refuser 
à celte Banque la faculté d’augmenter son capital, puisque, 
en vertu des lois et des statuts, c’est elle-même qui est 
juge des accroissements qu’il doit recevoir. Mais peut-on 
prétendre qu’une Banque à qui a été concédé le 
droit d’établir des succursales dans toutes les parties 
des Etats de Victor-Emmanuel soit une Banque locale? 


Examinons cette question. 


La loi du 26 avril 1851 déclare bien, dans son article 
1 er , que la société qu’elle autorise a pour objet l’éta¬ 
blissement en Savoie d’une Banque d’escompte, de dépôt 
et de circulation, et l’article deuxième de cette loi porte 
qu’elle aura deux Comptoirs, l’un dans la ville d’Annecy, 
l’autre dans la ville de Chambéry; mais la Banque de 
Savoie a aussi le bénéfice de la loi du 27 février 1856, qui 
a étendu la sphère de son action à tout le territoire 
du Roi de Sardaigne et lui a donné le droit, en possession 
duquel l’a trouvée l’annexion, de fonder des succursales 
dans toutes les parties du royaume Sarde, même dans les 
lieux où existent d’autres Banques. 

Ainsi, au moment de l’annexion, la Banque de Savoie 


— 120 - 


n’avait pas seulement le droit d’établir une succursale à 
Chambéry: elle était fondée à organiser son action dans 
toutes les villes du royaume dont la Savoie faisait partie. 

Ce point, qui est absolument acquis, est d’une importance 
capitale. 

En effet, arrivée à ce point, la question se réduit à 
savoir si l’annexion a pu radicalement dépouiller la Banque 
de Savoie d’un droit qu’elle possédait sans conteste avant 
l’annexion ; or, à la question ainsi posée la réponse ne peut 
être douteuse Elle est écrite dans la décision souveraine 
rendue, le 7juillet 1862, parla Cour de Cassation. 

Cet arrêt décide « que le changement de souveraineté 
c< qui s’est accompli par le traité n’a porté aucune atteinte 
« aux droits privés antérieurement acquis, et qu’il a eu 
« seulement pour objet, de soumettre l’exercice de ces 
« droits à la juridiction française qui devra les apprécier et 
« lesjuger conformément aux lois de l’Empire, desquelles 
« ils ont pris connaissance. » 


Dans une consultation, dont l’autorité est encore relevée 
par l’adhésion que la Banque de France a pris soin de lui 
donner, M. Dufaure a dit justement que « les Sociétés ano- 
« nymes forment des êtres collectifs dont les droits et la 
« personne sont aussi inviolables que le droit et la personne 
« des citoyens ordinaires, et que ces Sociétés, et par con- 
« séquent la Banque de Savoie, étaient passées sous la 
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« domination française avec tous les droits qu’elles avaient 
« sous la législation sarde, à l’exception de ceux dont le 
« maintien eut blessé l’ordre public français. » 


Or, quel dommage l’ordre public français peut-il éprouver 
du fait que la Banque de Savoie exercerait le double droit 
qu’elle possède virtuellement, en vertu du principe qui a pré¬ 
sidé à l’annexion, de répandre sa circulation dans toute 
l’étendue de l’Empire français, comme elle l’eût fait dans 
toute l’étendue du royaume piémontais, et de fonder des 
succursales dans toutes les villes de France, comme elle 
l’avait, avant l’annexion, d’en établir dans toutes les villes du 
royaume Sarde? 

Ce qui arriverait si la Banque de Savoie se livrait 
ainsi, sur la surface de l’Empire français, aux opéra¬ 
tions qu’autorisent ses statuts approuvés, c’est que le 
travail recevrait dans l’Empire français des encourage¬ 
ments qui lui manquent; c’est'que des germes de prospérité 
privée et publique, qui aujourd’hui sont étouffés, seraient 
fécondés ; c’est que des classes de producteurs auxquelles 
cette précieuse ressource du crédit est aujourd’hui inter¬ 
dite seraient, dans une certaine mesure et dans un nombre 
de lieux toujours croissant, admis à en partager le bienfait. 
Or, nous ne pouvons voir là que des avantages pour l’affer¬ 
missement de l’ordre social et non pas des dommages 
pour l’ordre public; nous n’y pouvons apercevoir que des 
facilités pour l’accomplissement des améliorations sociales 
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que le Gouvernement de l’Empereur poursuit avec tant 
d’intelligence et d’énergie. 

Mais on représente que l’exercice de ce droit porterait 
atteinte au principe cle Vunité dans Vémission et dans la circu - 
lation en France de la monnaie fiduciaire . Sur ce point la ré¬ 
ponse est bien facile : on aura beau feuilleter la collection 
des lois françaises, nulle part on n’y trouvera inscrit ce 
principe prétendu. Nous croyons avoir établi dans la pre¬ 
mière partie de cet écrit que l’assertion d’après laquelle la 
Banque de France aurait été constituée légalement la béné¬ 
ficiaire de ce principe de l’unité de la monnaie fiduciaire ne 
repose sur rien, n’a pas fombre d’un fondement. L’unité 
dans l’émission et la circulation de la monnaie fiduciaire, 
ou, ce qui revient au même, la concentration, entre les 
mains de la Banque de France, de toutes les Banques 
créées et à créer, n’est rien de plus qu’une opinion 
économique extrêmement contestable: non-seulement con¬ 
testable, mais fortement contestée comme contraire à l’inté¬ 
rêt public, et si quelqu’un soutient que le principe est posé 
par la législation française, qu’il produise donc la loi dans 
laquelle il est inscrit. Ce n’est donc pas un titre qui puisse 
être opposé, avec quelque avantage, à la Banque de Savoie. 

Certes, si la Banque de France était bien assurée qu’un 
tel principe existât, elle eût été la première à l’invoquer 
contre la Banque de Savoie. Elle a reconnu, au contraire, 
dans le cours même de ses contestations avec cette Banque, 
que l’adoption du principe de l’unité des Banques « n’est 
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« pas tellement absolu qu’il ne faille tenir aucun compte 
« des circonstances, » ajoutant expressément que, «quelque 
« favorable que soit le Gouvernement à l’unité des Ban- 
« ques et à l’uniformité du papier de circulation, il ne 
« s’est pas interdit cependant de transiger avec ce prin- 
« cipe et d’y admettre des exceptions commandées par la 
« nature des choses. » 


On n’est donc pas fondé à prétendre que l’exercice, en 
France, hors du territoire savoisien, par la Banque de 
Savoie, du droit d’émission et de circulation qu’elle tient 
des lois sardes soit contraire à l’ordre public ou à aucun 
des principes de la législation française. 

La Banque de France pourrait peut-être invoquer l’ar¬ 
ticle 9 du décret du 18 mai 1808, en vertu duquel un 
privilège exclusif lui est garanti, pour l’émission des billets, 
dans chacune des villes où elle a établi une succursale. 
Il ne serait pas difficile de faire concorder les droits que la 
Banque de France tire de cet article avec ceux que la Banque 
de Savoie est fondée à revendiquer, en vertu d’actes qui 
ne sont pas moins respectables que l’article 9 du dé¬ 
cret du 18mai 1808. lln’y a là d’ailleurs qu’une question 
de circulation qui est résolue en fait, puisque les billets de 
la Banque de France circulent librement dans les deux dé¬ 
partements savoisiens. 


Les billets de la Banque de Savoie émis par elle, soit à 
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Annecy où elle a son siège, soit dans toute autre ville où elle 
aurait fondé une succursale, circuleraient en concurrence 
avec les billets de la Banque de France, exactement comme 
circulaient les billets de la Banque de Toulouse, de Bor¬ 
deaux et de Nantes; aucun principe d’ordre public n’en 
serait blessé, aucun texte de loi n’en serait offensé, aucun 
intérêt public n’en serait lésé. 

La Banque de Savoie ne se plaint pas de ce que les 
billets de la Banque de France pénètrent dans sa circon¬ 
scription restreinte. Elle ne s’opposerait même pas à ce que 
la Banque de France, si elle le jugeait convenable, établit 
une succursale à Annecy et à Chambéry. Par réciprocité, il 
serait de bon goût à la Banque de France de ne pas 
accumuler tant d’efforts pour interdire à la Banque de 
Savoie ce qui est dans le droit de celle-ci, du moment 
qu’on interprète le traité d’annexion dans un esprit d’équité 
et conformément à l’intérêt même de la France. 

La Banque de France, nous le savons, invoque autre 
chose : elle se prévaut de l’article 6 de la convention du 
23 août 1860, publiée en vertu du décret du 21 novembre 
de la même année, et que nous avons rapporté plus haut 
(page 117) (1). Nous ferons remarquer d’abord que cet ar- 


(1) La convention du 23 août 1860 était destinée à régler diverses questions 
spéciales auxquelles donnait lieu la réunion à la France de la Savoie et de Nice. 
Les négociateurs étaient, du côté de la France, M. Vuitry, alors présidant la 
section des finances au Conseil d’Etat et présentement gouverneur de la Banque 
de France, et, du côté de la Sardaigne, M. le comte Nomis de Pollone, sénateur 
du royaume 
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ticle, entendu dans le sens que lui prête la Banque de 
France, ne concorderait pas avec les promesses faites, lors 
du vote sur l’annexion, aux populations savoisiennes. 

Mais, pour que cet article ait la portée que lui attribuent 
les amis de la Banque de France, il aurait fallu que la 
question eût été nettement posée, que la Banque de Savoie 
eût été entendue et qu’on eût obtenu son consentement ; or, 
elle n’a été ni avertie, ni entendue. 


D’ailleurs, quelle que soit la portée qu’on voudrait donner à 
cette convention, ne laisse-t-elle pas le Gouvernement fran¬ 
çais libre de prendre de plus larges dispositions vis-à-vis 
des populations savoisiennes ou des personnes civiles qui 
avaient leur siège en Savoie, telles que la Banque de Savoie? 
Et surtout ne lui laisse-t-elle pas toute liberté pour aller au 
delà de ses engagements écrits, si l’intérêt public de la 
France venait à le commander? Or, un intérêt général bien 
prononcé, bien constaté pour la nation française, c’est de 
modifier son système de crédit commercial et d’y intro¬ 
duire précisément les éléments qui sont constitués dans la 
Banque de Savoie. 

Ce n’est pas pour satisfaire à l’intérêt étroit, à l’intérêt 
privé des actionnaires de la Banque de Savoie, que nous 
demandons ici d’ouvrir à cette Banque les départements 
autres que ceux où elle a eu son siège jusqu’à ce jour. 
C’est dans l’intérêt de l’industrie française, dans l’intérêt 
de 38 millions de Français auxquels il importe que la 
sphère du crédit soit agrandie, que les moyens de crédit 


- 126 - 


soient multipliés, et que le crédit puisse s’obtenir à des con¬ 
ditions moins rigoureuses que celles dont la Banque de 
France, par principe, s’est fait une loi. 

Ce qui est, par dessus tout, inattaquable, c’est le droit 
de la Banque de Savoie à prendre et à mettre en pra¬ 
tique les résolutions adoptées dans l’Assemblée générale 
du 4 octobre 1863, du moment que la majorité portée 
par les statuts y a été acquise. Sur ce terrain, la position de 
la Banque de Savoie est inexpugnable. Ces résolutions, 
prises en vertu du droit que les lois et les statuts confè¬ 
rent à cette Banque, n’ont besoin, pour avoir toute leur force, 
d’aucune ratification ni d’aucune autorisation. 

A un point de vue supérieur, celui du droit public de la 
France, l’opposition mise, au nom du Gouvernement, par 
le Commissaire attaché à la Banque, à la résolution du 
4 octobre, est un incident de beaucoup de gravité et qui 
soulève bien des observations. 

Lorsqu’une résolution est prise régulièrement par une 
Société anonyme, conformément à ses statuts approuvés et 
par conséquent reconnus conformes aux lois, le Gouverne¬ 
ment ne peut tenter d’anéantir cette résolution, car ce 
serait ravir à cette Société un droit qui lui appartient. Le 
Gouvernement qui s’arrogerait un pareil pouvoir substi¬ 
tuerait l’action personnelle de sa volonté propre à l’action 
tutélaire de la loi, et renverserait ainsi le fondement de toute 
justice. Nous connaissons trop bien les lumières et l’équité 
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du Gouvernement impérial pour lui prêter un seul instant 
de pareilles maximes. 

Nous pouvons au surplus invoquer ici de nouveau l’auto¬ 
rité de la Commission nommée par le Ministre des Finances, 
le 17 juin 1861, et que nous avons déjà citée. Conduite 
naturellement à s’expliquer sur les rapports que la loi établit 
entre le Gouvernement et la Banque de Savoie, elle n’hésite 
pas à dire : « Que la Banque de France et la Banque 
« de Savoie constituent deux établissements indépendants, 
« et qui ne sont soumis au contrôle de l’autorité publique 
« que pour qu’elle puisse veiller à ce qu’ils se conforment 
« aux prescriptions des lois, des règlements et de leurs 
« statuts. Le Ministre des Finances ne peut donc exercer 
« à leur égard aucune autre action que celle de ses conseils 
« et de son intervention officieuse, à l’effet de les amener, 
« s’il est possible, à une entente favorable à leurs intérêts 
« réciproques. » 

Au fond du débat soulevé par le Commissaire du Gouver¬ 
nement le 4 octobre 1863, la question même du droit de 
propriété se trouve engagée. Les pouvoirs concédés à une 
association par les statuts autorisés sont sa chose et con¬ 
stituent son domaine, tout comme pour le propriétaire foncier 
sa terre. Une fois autorisés les statuts d’une Société, celle-ci 
en est nantie et les possède au même titre que le pro¬ 
priétaire ses champs. 

L’en dépouiller serait un fait d’expropriation que le Gou- 
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vernement n’est pas fondé à accomplir de son autorité 
privée, pas plus qu’il ne prend, sans forme de.procès et 
sans indemnité, le sol réclamé pour l’exécution d’un 
chemin de fer ou les terrains nécessaires à l’élargissement 
des rues de Paris. 


Le Gouvernement impérial veut sincèrement développer . 
en France l’esprit d’association ; il l’a montré par l’initiative 
qu’il a prise de la loi sur les Sociétés à responsabilité limitée. 

Il doit donc être attentif à respecter les statuts des associa¬ 
tions, car ces statuts sont leur bien. Il doit traiter ces statuts 
comme le grand Frédéric traita le moulin de Sans-Souci, 
et il ne s’en trouvera pas moins bien. 

Il y a eu, dans l’histoire de nos soixante dernières an¬ 
nées, des moments où le système de la tutelle administra¬ 
tive triomphait pour ainsi dire sur toute la ligne. Il était de 
mode alors d’enchaîner l’initiative individuelle et de la 
subordonnerau bon plaisir de l’Administration. Une centra¬ 
lisation exagérée se substituait à tout et affichait la prétention 
de régenter chacun et tous, même en franchissant les bar¬ 
rières établies par la loi. Nous vivons enfin dans un temps 
où cette doctrine, à la faveur de laquelle une nouvelle 
tyrannie étendait son réseau sur le pays, est reconnue 
pour funeste. Ce ne sont pas seulement les publicistes qui 
s’en proclament les adversaires ; c’est le souverain lui- 
même qui donne l’exemple. Depuis qu’il est monté sur le 
trône, l’Empereur n’a pas cessé de recommander, dans les 
documents, même les plus solennels, l’abandon d’une cen- 
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tralisation excessive et la réforme du système réglementaire, 
par lequel l’Administration substituait sa sagesse prétendue 
au libre arbitre des citoyens et étouffait leur liberté naturelle 
sous des restrictions incessamment accumulées. Dans les 
discours de l’Empereur, à l’ouverture des sessions législa¬ 
tives, dans ceux qu’il a prononcés à l’occasion des Exposi¬ 
tions de l’industrie, toujours revien t cette grande pensée qu’il 
faut donner plus de latitude à l’initiative individuelle, la dé¬ 
gager des restrictions qui l’asservissent et faire rentrer dans 
de justes limites l’action de l’Administration sur les affaires 
des particuliers. C’est spécialement en ce qui touche à l’ac¬ 
tivité industrielle et commerciale que les nouvelles maximes, 
si éminemment conformes aux principes de 1789, doivent 
trouver L ur application, que provoque lui-même le chef 
de l’État. Les grands corps de l’État se sont approprié cette 
pensée salutaire. On en trouve déjà l’empreinte profonde 
dans les adresses anciennes. Et la preuve que ce n’était 
pas dans ces grands corps une pensée fugitive, c’est 
qu’il y a peu de jours, le Sénat, qui, dans la politique fran¬ 
çaise, représente essentiellement l’élément conservateur, 
insérait encore dans son adresse, les paroles les plus signi¬ 
ficatives à cet égard : 

« Le progrès, a dit le Sénat, poursuivra donc sa carrière 
« dans la période qui va s’ouvrir, car il est un des carac- 
« tères de votre règne et un besoin impérieux pour l’infati- 
« gable génie de la France. 


« C’est pour en faciliter la marche que Votre Majesté a 
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w annoncé la présentation ou l’étude de différents projets 
« de lois. Ils fixeront l’attention du pouvoir législatif. Usera 
« très-opportun, par exemple, de simplifier les formes ad- 
« ministratives qui gênent, par les lenteurs de leurs mi- 
« nutieuses interventions, l’élan des efforts individuels 
« qu’il faut, au contraire, stimuler. C’est là l’excès, c’est 
« le matérialisme de la centralisation. » 

Reprenant à son tour la même pensée, le projet d’adresse 
du Corps législatif, qui vient d’être publié, porte ces paroles: 

« Votre Majesté, dont les dispositions libérales ne se 
« démentent pas, nous annonce encore de nouvelles ré- 
« formes. Nous étudierons celles qui nous seront soumises, 
« avec le désir de seconder votre amour pour le véritable 
« progrès. Toutes les mesures qui auront pour but de 
« détruire les obstacles à la liberté des transactions ainsi 

« qu’à l’initiative individuelle. 

« seront accueillis avec faveur et reconnaissance. » 


Telle est donc aujourd’hui la règle qui s’impose à l’Admi¬ 
nistration publique; telle est la boussole d’après laquelle 
doivent se conduire les hommes éminents que l’Empereur 
a investis de sa confiance. Disons-le pourtant, ce n’est pas 
dans ces saines doctrines qu’on a été puiser les objections 
opposées depuis trois mois à la Banque de Savoie. La ten¬ 
tative de paralyser administrativement la détermination prise 
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le 4 octobre dernier, par l’Assemblée générale des action¬ 
naires de cette Banque, en vertu d’un droit d’initiative qui 
leur appartient, n’est pas en rapport avec la nouvelle po¬ 
litique inaugurée par l’Empereur; elle en est la négation 
même. C’est un retour à un système reconnu par le Gou¬ 
vernement, et par l’Empereur en personne, comme con¬ 
traire à l’intérêt public et comme offensif pour les tendances 
les plus légitimes, les plus avouées et les plus invincibles 
de notre temps. 

L’opinion publique, qui se jette avec bonheur dans 
les errements nouveaux que lui a indiqués la voix de 
l’Empereur, ne pourrait qu’être péniblement affectée si une 
pareille tentative n’était pas abandonnée. 


C’est, nous l’avons dit, dans un intérêt français que nous 
réclamons pour la Banque de Savoie l’ouverture du terri¬ 
toire de l’Empire. C’est dans l’intérêt de l’industrie fran¬ 
çaise, c’est en faveur de l’esprit d’entreprise qui ne 
demande qu’à prendre de toutes parts le plus bel essor. 
L’importance du rôle que joue le crédit dans une société 
laborieuse comme la nôtre n’a été encore suffisamment 
appréciée, il faut le dire, que par un petit nombre de per¬ 
sonnes. C’est pourtant, pour la prospérité publique, un res¬ 
sort qui ne le cède à aucun autre en efficacité. Il n’y a rien 
que de strictement juste dans ces paroles qu’insérait 
M. Garnier Pagès dans son rapport au Gouvernement pro¬ 
visoire, le 27 avril 1848 : « Le plus énergique moyen 
« d’accroitre la richesse, c’est le développement du crédit !» 
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Les deux pays du monde qui jusqu’ici se sont le plus fait 
remarquer par leur abondante création de richesses sont 
l’Angleterre et les États-Unis ; c’est là aussi que le système des 
Banques s’est le plus étendu. Dans l’Ecosse, en particulier, 
de très-modestes villes ont une ou plusieurs succursales de 
Banques dont le siège est dans un plus grand centre. Mais 
c’est en Amérique surtout qu’il faut voir l’extension qu’a 
acquise cet instrument de l’industrie humaine, comme aussi 
sa fécondilé. Certes, l’Amérique a été le théâtre de crises 
bien affligeantes auxquelles les Banques n’ont pas été étran¬ 
gères; mais c’est qu’en Amérique le génie aventureux de 
la nation ne sait pas mettre de bornes à ses spéculations; 
et après ses débordements une réaction arrive toujours. Les 
Banques suivaient le torrent; mais dans la complicité uni¬ 
verselle elles n’avaient que leur part de la responsabilité 
du mal, et elles en portaient la peine comme tout le 
monde. 


A la fin, la voix de la sagesse avait été entendue, et l’on 
adoptait, à l’égard des Banques, des moyens de contrôle 
dont il y avait lieu d’attendre des résultats, lorsque la guerre 
civile est venue et a déterminé, de la part du gouvernement 
fédéral, une émission prodigieuse de papier-monnaie, qui a 
bouleversé la circulation en général. Si le caractère 
américain avait pu plus tôt se prêter à un contrôle 
efficace, le bien immense que les Banques ont fait 
n’eût pas été associé à des catastrophes. Et pourtant, en 
Amérique, la masse du bien que les Banques ont fait est 
infiniment plus grande que celle du mal. En somme, il n’y 
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a qu’une voix, parmi les personnes qui ont étudié l’Amé¬ 
rique, au sujet de l’effet général des Banques et du crédit. 
On est unanime à reconnaître que le crédit a rendu à l’Amé¬ 
rique des services prodigieux, qu’il a été le principal artisan 
peut-être du progrès, du bien-être dont la démocratie amé¬ 
ricaine jouit à un si haut degré. En Amérique, une Banque 
est regardée comme un établissement de première néces¬ 
sité. A peine une ville y est-elle ébauchée, que la Banque 
s’y monte à côté de l’église, de la poste, de l’école (1). C’est 
surtout dans les Etats du Nord qu’apparait ce vaste dévelop¬ 
pement du crédit, et aussi bien ces États sont incompara¬ 
blement les plus riches. L’État du Massachussets, dont la 
population, au recensement de 1860, s’est trouvée de 
1,330,000 âmes et doit être aujourd’hui juste celle du 
département du Nord (1,300,000 âmes), compte 181 Ban¬ 
ques. L’Etat de New-York, où le même recensement a 
constaté 3,831,000 âmes, possède 302 Banques. Si nous 
prenions le petit Etat de Rhode-Island, qui n’avait en 1860 
que 173,000 habitants, nous trouverions une quantité de 
Banques proportionnellement beaucoup plus forte encore, 
celle de 88. 


Mais, dira-t-on, c’est donc le système des Banques amé¬ 
ricaines que vous voulez introduire en France?— Non, as¬ 
surément, quoiqu’il soit constant que ce système a produit 
de l’autre côté de l’Atlantique beaucoup plus de bien que 


(I) Voir à l’appendice u° V un extrait des Lettres sur l’Amérique du Noid 
écrites en 1834 et 1835. 
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de mal, Gt s il est des Ftals où il ait laissG des souvenirs de 

ruine, ce sont beaucoup moins les communautés industrieuses» 

comme les trois États que nous venons de nommer ou ceux 
qui les avoisinent. Mais n’v a-t-il donc pas un milieu entre 
le système américain et celui que les amis exclusifs de la 
Banque de France voudraient éterniser dans notre pays, 
contrairement aux lois? Dans notre pensée, il ne s’agit 
pas d’avoir une Banque par 2,000 habitants comme dans 
le Rhode-Island, ou une par 6,800 âmes, comme dans le 
Massachusets, ou même une par 12,000 âmes comme dans 
l’État de New-York. Ce dont il s’agit, c’est d’avoir plus de 
54 établissements pour 38,000,000 d’âmes; c’est même d’en 
avoirplusd’un par département, ainsi que l’article 10 de la loi 
du 9 juin 1857 en donne l’espérance pour 1867. Ce dont 
il s’agit, c’est de faire profiter de plus en plus grande¬ 
ment le producteur français de ce merveilleux instru¬ 
ment qu’il ignore dans la plupart des localités. 


Ce dont il s’agit au moins autant que de la multiplication 
des établissements de crédit, c’est d’entourer la dispensation 
du crédit de règles moins rigoureuses ; c’est d’en mettre 
ainsi le bienfait à la portée d’un nombre beaucoup plus 
grand d’hommes industrieux ; c’est d’en faire jouir une 
quantité considérable d’entreprises qui enrichiraient la 
nation et qui alimenteraient le Trésor. Sur ce point, le mé¬ 
moire déjà cité de la Banque de France montre à quel degré 
elle est, par son régime même, frappée d’impuissance dans 
une multitude de cas où l’on invoque l’aide du crédit, et 
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quels services il y a lieu d’attendre au contraire d’une 
Banque dont les statuts offriraient les facilités par lesquelles 
se distinguent ceux de la Banque de Savoie. 

Que le lecteur prenne la peine de revenir aux extraits que 
nous avons publiés plus haut du mémoire de la Banque de 
France, de 1860(1) ; il y trouvera répétée, sous vingt formes 
différentes, cette pensée que la Banque de Savoie, par ses 
statuts, par l’application qu’elle en a faite, par son méca¬ 
nisme, par son organisation, a été fort utile à la contrée 
dans laquelle elle a été établie; qu’elle a puisé ses bénéfices 
dans des sources où la Banque de France ne trouverait rien 
à prendre; quelle dessert une clientèle particulière. Telle 
est la substance des raisons que la Banque de France a 
alléguées pour repousser l’entente qui lui était proposée. 
Mais n’y a-t-il donc que les deux départements de la Savoie 
par rapport auxquels les statuts, le mécanisme, l’organisa¬ 
tion de la Banque de Savoie, et l’application qu’elle sait en 
faire, trouveraient leur emploi naturel? La Savoie est-elle 
la seule province qui offrirait des sources de bénéfices à une 
institution dégagée des règles sévères auxquelles est. soumise 
la Banque de France? Est-elle la seule où l’on puisse des¬ 
servir une clientèle pour laquelle la Banque de France, de 
son aveu, est hors d’état de rien faire? 


Si nous ne nous trompons, les quatre-vingt-sept départe- 


( 1 ) Voir page 107 . 
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ments dont se compose l’Empire français, déduction faite 
de la Savoie, sont tous, à des degrés divers, dans le même 
cas. Ils présentent tous le même champ d’exploitation qui 
y est délaissé. 

Ainsi la Banque de France elle-même concourt à dé¬ 
montrer que de grands biens se répandraient sur le pays si la 
Banque de Savoie était autorisée à exercer ses attributions 
dans toute l’étendue des limites de l’Empire. Nous ne suppo¬ 
sons pas qu’on puisse introduire sous une forme plus mitigée 
l’intervention d’une concurrence qui est indispensable. Celte 
combinaison n’exclurait aucunement la création de Banques 
départementales indépendantes, conformément à la loi de 
l’an XI qui subsiste intacte. Mais la Banque de Savoie offre 
cet avantage considérable, qu’elle est là toute prête et ne de¬ 
mande qu’à agir. 



APPENDICES 







I. 


Loi du 30 juin 1840. 


Article premier. — Le privilège conféré à la Banque de France par 
les lois des 24 germinal an XI et 22 avril 1806 est prorogé jusqu’au 
31 décembre 1867. 

Néanmoins il pourra prendre fin ou être modifié le 31 décembre 1853, 
s’il en est ainsi ordonné par une loi votée dans l’une des deux sessions 
qui précéderont celte époque. 

Art. 2. — Le capital delà Banque de France, représenté par soixante- 
sept mille neuf cents actions de mille francs chacune, ne pourra être aug¬ 
menté ou diminué que par une loi spéciale. 
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Art. 3. — Les effets publics français de toute nature pourront être 
admis comme garantie dans le cas prévu par l’article 12 du décret du 
16 janvier 1808. 

Art. 4. — Les escomptes de la Banque auront lieu tous les jours, 
excepté les jours fériés. 

Art. 5. — Le Ministre des finances publiera, tous les trois mois, un 
état de la situation moyenne de la Banque pendant le trimestre écoulé. 

Il publiera tous les six mois le résultat des opérations du semestre et 
lè règlement du dividende. 

Art. 6. — Les Comptoirs d’escompte de la Banque de France ne pour¬ 
ront être établis ou supprimés qu’en vertu d’une ordonnance royale, ren¬ 
due sur la demande de son Conseil général, dans la forme des règlements 
d’administration publique. 

Art. 7. — Pourront être autorisées par des ordonnances rendues 
dans la même forme, et sur la proposition du Conseil général de la 
Banque, les modifications qu’il serait nécessaire d’apporter aux disposi¬ 
tions du décret du 18 mai 1808, sauf toutefois les articles 42 et 43 dudit 
décret, qui ne pourront être modifiés que par une loi. 

Art. 8. — Aucune Banque départementale ne pourra être établie 
qu’en vertu d’une loi. 

Les Banques existantes ne pourront obtenir que par une loi la pro¬ 
rogation de leur privilège, ou des modifications à leurs statuts. 

Art, 9. — A dater de la promulgation de la présente loi les droits 
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de timbre à la charge de la Banque seront perçus sur la moyenne de; 
billets au porteur ou à ordre qu’elle aura tenus en circulation pendan 1 
le cours de l’année. 

A partir du 1 er janvier 1841, le même mode de perception sera appli¬ 
qué aux Banques autorisées dans les départements. 
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Décret du 27 avril 1848. 


Le Gouvernement provisoire, vu les lois du 24 germinal an XI et du 
2-2 avril 1806, le décret du 16 janvier 1808, et la loi du 30 juin 1840, 
relatifs à la Banque de France ; 

Vu le décret du 18 mai 1808 et l’ordonnance du 25 mars 1841 relatifs 
à l’organisation des Comptoirs de la Banque de France; 

Vu le décret du 15 mars dernier, dispensant la Banque de France de 
l'obligation de rembourser ses billets en espèces, et prescrivant qu’ils 
seront reçus comme monnaie légale par les caisses publiques et par les 
particuliers ; 
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Vu le décret du 25 du même mois, dispensant également les Banques 
départementales de l'obligation de rembourser leurs billets, et statuant 
qu’ils seront reçus comme monnaie légale par les caisses publiques 
et par les particuliers, dans la circonscription du département où chacun 
de ces établissements a son siège ; 

Vu les délibérations des Conseils généraux ou des Conseils d’adminis¬ 
tration des Banques de Rouen, de Lyon, du Havre, de Lille, de Toulouse, 
d’Orléans et de Marseille, relatives à leur réunion ù la Banque de France, 
savoir : 


La délibération du Conseil d’administration de la Banque de Rouen, 
en date du 14 avril courant; la délibération de l’Assemblée générale des 
actionnaires de la Banque de Lyon, en date du 18 du même mois; les 
délibérations du Conseil d’administration de la Banque du Havre, en date 
du 8 et du 10 du même mois; la délibération du Conseil d’administration 
de la Banque de Lille, en date du 10 du même mois; la délibération du 
Conseil d’administration de la Banque de Toulouse, en date du 22 du 
même mois ; les délibérations du Conseil d’administration de la Banque 
d’Orléans, en date des 9 et 24 du même mois; la délibération du Conseil 
d’administration de la Banque de Marseille, en date du 18 avril, et la 
dépêche télégraphique du 25 du même mois; 

Vu les délibérations du Conseil général de la Banque de France, en 
date des 5, 6, 21 et 24 avril courant ; 

Vu enfin les actes intervenus les 24, 25 et 26 du même mois, en exé¬ 
cution de ces délibérations, entre la Banque de France et les délégués des 
Conseils d’administration des Banques de Rouen, de Lyon, du Havre, de 
Lille, de Toulouse, d’Orléans, de Marseille; 


Considérant que les billets des Banques départementales forment aujour¬ 
d’hui, pour certaines localités, des signes monétaires spéciaux dont l’exis¬ 
tence porte une perturbation déplorable dans toutes les transactions; 

Considérant que les plus grands intérêts du pays réclament impérieuse 
ment que tout billet de Banque déclaré monnaie légale puisse circuler 
également sur tous les points du territoire ; 

Vu le rapport du Ministre des finances, 


Décrète ce qui suit : 

Art. 1 er . — La Banque de France et les Banques de Rouen, de Lyon, 
du Havre, de Lille, de Toulouse, d’Orléans, de Marseille, sont réunies. 

Art. 2. — Les Banques départementales énumérées à l’article précé¬ 
dent continueront il fonctionner comme comptoirs de la Banque de France, 
conformément aux règles déterminées par le décret du 18 mai 1808 et par 
l’ordonnance du 25 mars 4841. 

Le nombre actuel des administrateurs de ces Banques départementales 
est maintenu, ainsi que les conseils d’escompte organisés pour le service 
de quelques-unes d’entre elles. 

Le nombre d’actions dont la possession est actuellement exigée en 
garantie de la gestion des directeurs, censeurs, administrateurs et mem¬ 
bres des conseils d’escompte de ces Banques départementales, est provi¬ 
soirement maintenu. 

Art. 3. — Les actions de ces Banques sont annulées ; les actionnaires 
recevront, en échange, des actions de la Banque de France, valeur nomi¬ 
nale de 1,000 francs, contre valeur nominale de 1,000 francs. 
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Art. 4. — Pour l’exécution de l’article précédent, la Banque de France 
est autorisée à émettre 47,200 actions nouvelles, ce qui portera son capital 
à 83,400 actions de 4,000 francs chacune. 

Art. 3. — Par la cession de ces nouvelles actions aux actionnaires des 
Banques de Rouen, de Lyon, du Havre, de Lille, de Toulouse, d’Orléans, 
de Marseille, la Banque de France devient propriétaire de l’actif de ces 
Banques et sera chargée de leur passif. 

Les fonds de réserve existant dans chacune de ces Banques seront ajoutés 
aux fonds de réserve de la Banque de France. 

La réunion des propriétés mobilières et immobilières résultant du pré¬ 
sent article sera soumise au droit fixe d’enregistrement concernant les actes 
de Société. 


Art. G. — La Banque de France est autorisée à ajouter au maximum 
de circulation fixe par le décret du 15 mars dernier le maximum de cir¬ 
culation fixé pour chacune de ces Banques départementales par le décret 
du 25 du même mois. 

A partir de la promulgation du présent décret, les billets émis par les 
Banques incorporées à la Banque de France seront reçus dans toute l'étendue 
de la République comme monnaie légale par les caisses publiques et par 
les particuliers. 

Dans les six mois qui suivront, les porteurs desdits billets seront tenus 
de les présenter à la Banque de France ou à ses comptoirs pour les échanger 
contre des billets de comptoir. 

Passé ce délai, ces billets cesseront d’avoir cours de monnaie légale, 
sans toutefois que la Banque de France et ses comptoirs soient affranchis 
de l’obligation de les échanger. 
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Art. 7. — Les inspecteurs des finances, sur l’ordre du Ministre des 
finances, pourront vérifier la situation des comptoirs. 

Art. 8. — À l’avenir, les comptoirs de la Banque de France porteront 
la dénomination suivante : Banque de Fiunce. — Succursale de . 



































III. 


Loi du 9 juin 1857. 


Art. 1 er . — Le privilège conféré à la Banque par les lois des 24 ger¬ 
minal an XI, 22 avril 4806, et 30 juin 1840, dont la durée expirait le 
31 décembre 1867, est prorogé de trente ans, et ne prendra fin que le 
31 décembre 1897. 

Art. 2. — Le capital de la Banque, représenté aujourd’hui par quatre- 
vingt-onze mille deux cent cinquante actions, sera représenté désormais 
par cent quatre-vingt-deux mille cinq cents actions, d’une valeur nomina- 
fivc de mille francs chacune, non compris le fonds de réserve. 

Art. 3. — Les quatre-vingt-onze mille deux cent cinquante actions 
nouvellement créées seront exclusivement attribuées aux propriétaires des 
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quatre-vingt-onze mille deux cent cinquante actions actuellement exis¬ 
tantes, lesquels devront en verser le prix à raison de onze cents francs par 
action dans les caisses de la Banque, trimestre par trimestre, dans le délai 
d’un an au plus tard, à partir de la promulgation de la présente loi. 

L’époque du premier payement et les conditions auxquelles les action¬ 
naires pourront être admis à anticiper les payements ultérieurs seront 
lixées par une décision de la Banque. 

Akt. 4. — Le produit de ces nouvelles actions sera affecté, jusqu’à 
concurrence de quatre -vingt-onze millions deux cent cinquante mille francs, 
à la formation du capital déterminé par l’article 2, et, pour le surplus, à 
l’augmentation du fonds de réserve actuellement existant. 

Art. 5. — Sur le produit desdites actions, une somme de cent millions 
sera versée au Trésor public, dans le courant de 1859, aux époques qui 
seront convenues entre le Ministre des finances et la Banque. 

Cette somme sera portée en atténuation des découverts du Trésor. 

Le Ministre des finances est autorisé à faire inscrire sur le grand-livre 
de la dette publique la somme de rentes trois pour cent nécessaire pour 
l’emploi de ladite somme de cent millions. 

Un fonds d’amortissement du centième du capital nominal desdites rentes 
sera ajouté à la dotation de la caisse d’amortissement. 

Les rentes seront transférées à la Banque de France au cours moyen du 
mois qui précédera chaque versement, sans que ce prix puisse être infé¬ 
rieur à soixante-quinze francs. 
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^ RT . 6.—Sur les rentes inscrites au Trésor au nom de la caisse d’amor¬ 
tissement, et provenant des consolidations du fonds de réserve de l’amor¬ 
tissement, il sera rayé du grand-livre de la dette publique une somme 
égale à celle des rentes créées par l’article précédent. 

Les rentes seront définitivement annulées en capital et arrérages à dater 
du jour où les rentes nouvelles seront transférées à la Banque. 

Art. 7. — La faculté accordée à la Banque de faire des avances sur 
îffets publics français, sur actions et obligations de chemins de fer fran¬ 
çais, sur obligations de la ville de Paris, est étendue aux obligations 
émises par la Société de Crédit foncier de France. 

Les dispositions générales qui régleront le mode d’exécution du para¬ 
graphe précédent devront être approuvées par un décret. 

Art. 8. — La Banque de France pourra, si les circonstances l’exigent, 
élever au dessus de six pour cent le taux de ses escomptes et l’intérêt de 
ses avances. 

Les bénéfices qui seront résultés, pour la Banque, de l’exercice de cette 
faculté, seront déduits des sommes annuellement partageables entre les 
actionnaires et ajoutés au fonds social. 

Art. 9. — La Banque de France aura la faculté d’abaisser à cinquante 
francs la moindre coupure de ses billets. 

Art. 10. — Dix ans après la promulgation de la présente loi, le Gou¬ 
vernement pourra exiger de la Banque de France qu’elle établisse une 
succursale dans les départements où il n’y en existerait pas. 

Art. 11. — Les intérêts qui seront dus par le Trésor à raison de son 
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compte courant seront réglés sur le taux fixé par la Banque pour l’es¬ 
compte du papier de commerce, mais sans qu’il puisse excéder trois 
pour cent. 

Art. 12. — Un règlement d’administration publique déterminera, à 
l’égard des actionnaires incapables et des actionnaires en retard de verse¬ 
ment, les mesures nécessaires à l’exécution de la présente loi. 



Opinion de M. Gautier sur 1 organisation du 
système des Banques en France. 


« Il faudrait que la Banque de France prît à l’escompte, à Paris, les va¬ 
leurs payables dans les lieux où sont établis ses comptoirs et que ses 
comptoirs, à leur tour, fussent autorisés par elle k prendre de même à 
l’escompte, non pas seulement, comme ils le font aujourd’hui, le papier sur 
Paris, mais aussi les valeurs payables sur toutes les places oii la Banque 
a des établissements. Ces valeurs viendraient se centraliser entre les 
mains de la Banque, pour y subir un examen nécessaire à sa sécurité, et 
ensuite elle en ferait la distribution entre ses comptoirs, de manière à ce 
que chacun reçût les effets payables dans le lieu où il est établi. Ce serait 
assurément un moyen puissant de diminuer les transports d’espèces, 
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d’augmenter la masse des billets de Banque de France et de ses comptoirs 
en émission, de faciliter la circulation générale et d’épargner au commerce 
les charges qui pèsent sur le recouvrement des valeurs payables dans les 
départements; ce serait un moyen puissant, surtout si la Banque, au lieu 
de quatre comptoirs, en avait dix ou douze répartis avec discernement sur 
la surface du royaume, et de manière à apporter le secours du crédit aux 
portions du territoire industriel qui en demeurent encore privées. 

« Mais ce moyen acquerrait une efficacité bien plus grande encore si son 
application était étendue aux Banques qui sont déjà établies ou qui 
s’établiraient sur les principales places de commerce des départements 
et s’il se formait entre elles et la Banque de France des relations qui se 
rapprocheraient de celles que la Banque de France entretient avec ses 
comptoirs, tout en laissant subsister leur indépendance réciproque autant 
que le permettrait la nécessité de la maintenir. 

« Nous croyons ne pas pouvoir nous dispenser de répéter ici que l’action 
du Gouvernement ne peut ni ne doit être pour quoi que ce soit dans la 
formation de ces relations, et qu’elles ne peuvent se fonder que spontané¬ 
ment et par le seul effet de l’intérêt et des convenances réciproques des 
établissements entre lesquels elles auraient lieu. 

« L’instrument de ces relations serait un compte courant que celles de 
ces Banques qui demanderaient à les former ouvriraient à la Banque de 
France et se feraient ouvrir par elle. Ces Banques feraient ce que celles 
de Rouen, du Havre et de Lille ont déjà commencé : elles remettraient à 
l’escompte à la Banque de France le papier sur Paris qu’elles auraient 
elles-mêmes escompté; la Banque de France les créditerait- du net produit 
le jour de l’admission du bordereau ; au lieu de disposer par appoint, 
comme elles le font aujourd’hui, de ce net produit par un reçu de caisse, 
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elles n’en disposeraient qu’au fur et à mesure de leurs besoins. De son 
côté, la Banque de France prendrait à l’escompte les valeurs sur les 
places où seraient établies les Banques avec lesquelles elle serait en rela¬ 
tion, et les leur remettrait, soit à l’escompte, soit simplement pour les 
encaisser à l’échéance. Ces remises de la Banque de France se compen¬ 
seraient jusqu’à due concurrence avec celles qu’elle recevrait elle-même 
des Banques de province,' et ce ne serait plus que pour le solde de cette 
compensation qu’il pourrait y avoir lieu à des remises en espèces, dont 
les traites et mandats que ces établissements fourniraient au besoin les 
uns sur les autres contribueraient aussi à diminuer le nombre. L’obser¬ 
vation scrupuleuse du principe salutaire qui interdit aux Banques toute 
avance à découvert serait une garantie pleinement rassurante contre 
tout abus de ces rapports. A mesure qu’ils prendraient plus d’extension 
et de suite, une balance générale du montant des obligations commer¬ 
ciales en circulation viendrait s’opérer à Paris entre les mains de la 
Banque de France, et il y aurait dans la participation des Banques de 
province à cette liquidation journalière une telle commodité, une telle 
sûreté, une telle économie de frais, que nous croyons pouvoir prédire 
avec assurance qu’il n’en est pas une seule qui ne s'empressât de s’y faire 
admettre, et que celles qui s’y refuseraient ou qui ne l’obtiendraient pas 
demeureraient dans une condition très-désavantageuse comparativement 
à toutes les autres. 

“ L’établissement de rapports assidus entre la Banque de France et celles 
des départements aurait encore pour le public et pour elles cet avantage, 
qu’il remédierait, autant que possible, aux inconvénients qui, pour celles-ci, 
naissent trop souvent de l’insuffisance de leur capital ; car les Banques de 
province ayant la faculté de réaliser au comptant, par le moyen des es¬ 
comptes de la Banque de France, la valeur des effets qu’elles auraient 
elles-mêmes pris à l’escompte, ce ne serait plus seulement l’étendue de 
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l eur crédit local, c’est-à-dire de leurs circulations et de leurs dépôts, qui 
serait la limite de leurs opérations, mais celle du crédit que leur accorderai! 
la Banque de France ; et, par conséquent, lorsque ces besoins exception¬ 
nels et périodiques dont nous avons parlé tout à l’heure se produiraient, 
elles pourraient, grâce à son secours, y subvenir facilement et à peu de 
frais. 

« La Banque de France, de son côté, trouverait dans ces rapports un 
agrandissement notable et très-utile pour elle de ses opérations, agran¬ 
dissement qui serait sans danger, puisque sa prudence en réglerait 
toujours à son gré les conditions et les bornes, et que la garantie de ces 
Banques, ajoutée à celles qu’elles-mêmes auraient déjà jugées suffisantes, 
donnerait en général aux valeurs qu’elles négocieraient à la Banque de 
France un caractère de solidité propre à inspirer une complète sécurité. » 

(Banques et institutions de crédit en Amérique et en Europe , Notice 
insérée dans VEncyclopédie du droit , pages 93, 94 et 95.) 



V. 


Extraits des Lettres sur l’Amérique du Nord, par 
M. Michel Chevalier, publiées en 1835. 


L’extrême extension du Crédit qui résultait de la multiplicité des 
Banques et de leur laisser aller a profité à tout le monde, aux farmer s, 
aux mechanics , comme aux gros commerçants. Les Banques ont servi 
aux Américains de levier pour installer chez eux, au profit de toutes les 
classes, l’agriculture et l’industrie de l’Europe, et pour couvrir leur sol 
de routes, de canaux, d’usines, d’écoles, de temples, et, en un mot, de 
tout ce qui constitue la civilisation. Sans les Banques, le cultivateur n au- 
rait eu ni les premières avances, ni les instruments nécessaires au défri¬ 
chement de sa ferme; si le système du Crédit a permis aux spéculateurs 
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l’agiotage, il lui a permis, à lui aussi, indirectement il est vrai, d’acheter 
à raison d’un, de deux ou de trois dollars l’acre, et de mettre en valeur 
des terres qui valent entre ses mains, «à lui cultivateur, le décuple et même 
le centuple. Les mechanics qui accusent le Banking-System oublient 
qu’ils lui doivent cette activité industrielle qui porte leur salaire à 6 et 
10 francs par jour. Ils oublient que c’est lui qui leur fournit le moyen, dont 
beaucoup d’entre eux profitent, de s’élever à l’aisance ou à la richesse ; 
car ici tout homme entreprenant qui présente des garanties morales est 
sûr de trouver du crédit, et dès lors il ne dépend que de lui d’arriver à la 
fortune. » 

(Lettre III, édit. 1837, tome 1 er , pages 44-45.) 


« Dans cette région des mines d’anthracite, ou dans les districts manufac¬ 
turiers des États du Nord-Est, ou le long des canaux de l’État de New- 
York, ou sur tous les points de l’Ouest, un voyageur a, plusieurs fois par 
jour, occasion de voir comment ici se créent aujourd’hui les villes. On 
bâtit d’abord une vaste auberge, avec colonnade en bois, véritable caserne 
où tous les mouvements, lever, déjeuner, diner et souper, s’opèrent au son 
de la cloche, avec une précision, un ensemble et une rapidité militaires, et 
dont le landlonl (hôtelier) est, de droit, général ou au moins colonel de 
milice. La buvette (bar-room) de l’auberge est à la fois la bourse où se 
passent des centaines de marchés, sous le charme d’un verre de wiskey 
ou de gin, et le club qui retentit des discussions politiques et oii se pré¬ 
parent les élections civiles et militaires. A peu près en même temps un 
bureau de poste est établi. Dans les premiers temps, c’est d’ordinaire le 
landlord qui fait les fonctions de postmaster. Dès qu’il y a quelques 
maisons, une église est bâtie aux dépens de la communauté naissante; 
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puis l’on fonde une école et une imprimerie avec un journal ; et peu après 
une banque vient compléter la triple représentation de la religion, de la 
science et de 1 industrie. 


« Un Européen de l’Europe continentale, pour qui cette idée de Banque 
est intimement liée à celle d’une grande capitale, éprouve une vive sur¬ 
prise, même à la centième fois, lorsqu’il rencontre une institution de ce 
genre dans des localités qui ne sont encore qu’à l’état intermédiaire entre 
le village et la forêt primitive habitée par l’ours et le serpent à sonnettes. 
Sur les bords du Schuylkil, rivière récemment canalisée, qui, parlant du 
cœur de la région à anthracite, vient déboucher dans la Delaware, près de 
Philadelphie, on trouve un commencement de ville, bâti lors des spécu¬ 
lations sur les mines, au point où la navigation commence. Povt-Carbon , 
c’est son nom, se compose d’une trentaine de maisons répandues sur la 
pente d’un vallon, conformément à l’alignement de la ville future. On était 
si pressé de bâtir qu’on ne se donna pas le temps de déraciner les arbres 
qui couvraient l’emplacement. On les brûla à demi sur pied et on les 
abattit avec la hache. Leurs longs cadavres calcinés jonchent encore la 
terre. On en a empilé une partie, de manière à former des chaussées, 
alinde soutenir au-dessus du niveau de la vallée les chemins de fer qui 
conduisent le charbon, des mines aux embarcadères du Schuylkil. Leurs 
souches, toutes debout, montrent leurs têtes charbonnées à une hauteur de 
cinq à six pieds. On passe d’une habitation à l’autre en serpentant à 
travers ces fuis écourtés et noircis, et en sautant par-dessus les énormes 
troncs qui sont épars. Du milieu de cet échiquier sort une grande maison 
sur laquelle on lit: 
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« L’existence d’une Banque, au milieu des souches de Port-Carbon, m’a 
autant étonné que l’élégante et universelle propreté de la paisible Phila¬ 
delphie, et que l’immensité de la flotte qui, sans relâche, verse et reçoit, aux 
quais de New-York, les produits de toutes les parties du monde. » 

Lettre XVI, édit. 1837. Tome I, pages 262-264.) 
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